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PREMIER MINISTRE

PARIS, le 24 AOUT 1983

Monsieur le Conseiller,

Mon Gouvernement a déjà, à plusieurs reprises, souligné l'importance qu'il attachait aux banques de données en tant que facteurs de mutations économiques, techniques et culturelles. Les banques de données juridiques intéressent, encore plus naturellement et plus directement que toutes autres, l'Etat. En effet, celui-ci est engagé à la fois dans la collecte des informations, leur utilisation par ses agents, et par leur communication tant aux citoyens qu'aux institutions qui ont pour mission d'élaborer la législation, de la faire respecter et de dire le droit. Il est tenu ainsi à garantir le respect de certains principes de service public telles que la neutralité des sélections ou l'égalité d'accès ce qui peut l'amener à étendre des enregistrements à des secteurs autres que ceux paraissant le plus rapidement rentables. Il doit, en outre, veiller à ce que soient assurées en ce domaine l'indépendance nationale ainsi que la sauvegarde du système juridique français et de son influence. Enfin, par ses diverses interventions, l'Etat a nécessairement une responsabilité à assumer dans l'organisation des banques de données, leurs spécialités, leurs complémentarités.

Mais pour être efficaces et porteuses de légitimes ambitions, la politique des pouvoirs publics et les interventions administratives doivent être cohérentes et réfléchies, ce qui n'a pas toujours été le cas durant plusieurs années, mais devra désormais être assuré simplement et rigoureusement dans le souci de valoriser ce qui a déjà été réalisé.

Je souhaite donc que s'engage une nouvelle phase de développement et d'applications effectives des systèmes automatisés de documentation juridique. A cette fin doivent être surmontées la réserve de beaucoup d'utilisateurs potentiels et les difficultés diverses, notamment financières, que connaissent actuellement plusieurs banques de données juridiques. Pour qu'il en soit ainsi, des coopérations entre elles, des simplifications techniques, des recherches d'économie sont opportunes. Des regroupements doivent aussi être envisagés. En tout cas, l'évolution des banques de données juridiques doit, s'insérer dans un projet global et, en toutes hypothèses, tenir compte des travaux concernant la politique générale d'utilisation de la filière électronique.

Avant que puissent être précisées les modalités de telles actions, il convient d'engager des concertations, d'analyser les besoins, d'inventorier les acquis déjà obtenus, d'apprécier les potentialités qu'ils recèlent, de mesurer les coûts des diverses solutions techniques envisageables et les possibilités de financement.

Pour être menée à bien dans des délais que je souhaite brefs, une telle étude suppose la coopération de tous les acteurs publics ou privés ayant déjà, ou devant exercer prochainement, des responsabilités dans la création, la gestion ou l'utilisation des banques de données juridiques.

Vous apparaissez, par votre compétence, votre indépendance, votre souci du dialogue, particulièrement qualifié pour recueillir tous ces avis et informations puis pour me proposer des solutions économiques et acceptables par le plus grand nombre des intéressés en vue d'un développement cohérent des banques de données juridiques et l'organisation d'un service coordonné pour les utilisateurs.

Pour assurer cette mission que je vous confie et qui paraît devoir être conduite .jusqu'à la fin de l'année 1983, vous pourrez bénéficier de toutes collaborations qui vous paraîtront nécessaires auprès des diverses administrations concernées.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Conseiller, l'assurance de ma considération distinguée.

Signé : Pierre MAUROY

Monsieur Pierre LECLERCQ Magistrat

9, rue Petit de Couperay

95300 PONTOISE

Lettre de remise du rapport (9 janvier 1984)

Paris, le 9 janvier 1984

Monsieur le Premier ministre,

Vous avez bien voulu me confier, le 24 août 1983, une mission d'études et de propositions en vue de la définition d'une nouvelle politique des pouvoirs publics vis-à-vis des banques de données juridiques.

Le rapport que j'ai l'honneur de vous adresser confirme à la fois la pertinence des préoccupations que vous aviez exprimées sur le sujet et la possibilité de redressement que vous espériez.

Une harmonisation apparaît, en effet, possible entre la plupart des initiatives publiques et privées en documentation automatisée, comme le souhaitent tous les juristes. Un développement équilibré de chacune des réalisations pourra, alors, s'engager. Mais pour qu'il puisse en être ainsi, une action soutenue de l'Etat est nécessaire et des décisions très prochaines sont attendues.

Pour l'analyse de la situation, et la formulation des propositions, une très étroite collaboration a été établie entre Monsieur BARBET, directeur du centre de documentation et d'informatique des avocats de Paris, Monsieur SCHOETTL maître des requêtes au Conseil d'Etat et moi-même.

Sans la très grande disponibilité de Messieurs BARBET et SCHOETTL, ma mission n'aurait pu aboutir. J'ai également beaucoup apprécié leur compétence, leur volonté constructive et leur indépendance. J'ai estimé souhaitable qu'au rapport principal soient annexées leurs observations personnelles.

Des remerciements doivent être aussi adressés à Monsieur HIRSCH, qui, au nom de la caisse des dépôts et consignations, a suivi ce dossier avec beaucoup d'attention et de compréhension.

Je suis également reconnaissant à Monsieur STOLIAROFF, ingénieur au Ministère de la Justice, qui m'a apporté, à plusieurs reprises, de très utiles conseils techniques.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre, les assurances de ma très haute considération.

Signé : P. LECLERCQ
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INTRODUCTION

La situation actuelle est paradoxale. Dans une société menacée par l'inflation d'informations, l'engouement pour les banques de données juridiques aurait dû se manifester de façon sensible à partir du début des années 1980, date à laquelle le produit "banques de données juridiques", c'est-à-dire l'interrogation en mode conversationnel, à partir d'un terminal placé chez l'utilisateur, de fonds juridiques, sort du domaine expérimental
. Et cependant la demande - en termes de terminaux raccordés et surtout d'heures d'interrogation - n'est à la mesure ni de l'ancienneté, de l'importance, de la variété et de la qualité des investissements réalisés, ni de l'intérêt manifesté pour ces questions à la fois par les pouvoirs publics et par un certain nombre de précurseurs appartenant à la magistrature, aux professions judiciaires, à l'université et à l'édition.

1. LE TOURNANT DE 1980

Un bon départ avait été pris en France pour l'application de l'informatique à la documentation juridique et pendant plusieurs années, on a même pu y prétendre à une réelle avance par rapport à l'étranger, notamment en Europe.

Les premières études fondamentales remontent à 1965
. Au cours des dix années suivantes, quelques pionniers ont réuni des équipes de bonne qualification, ma!trisé plusieurs méthodes et logiciels et enregistré des données en quantités déjà significatives bien qu'encore modestes par rapport à la documentation traditionnelle.

A partir de 1980, à la suite des engagements ambitieux de croissance pria par les responsables du système SYDONI, pour obtenir une aide importante de l'Etat, ainsi qu'en raison de l'implantation du système américain LEXIS en France, s'est engagée une phase de développements volontaristes et de concurrence exacerbée. A l'origine complémentaire., les diverses banques de données se sont rapprochées les unes des autres par le contenu, tout en demeurant incompatibles du point de vue technique. Deux mots résument, dès lors, la situation de l'offre dans ce secteur : richesse et fragilité.

2. 1983 : ANNEE DE VERITE POUR LES BANQUES DE DONNEES JURIDIQUES

Des désillusions ont été assez rapidement ressenties, ainsi qu'une notable perplexité de la part de clients virtuels désorientés par la multiplicité des banques de données, leurs disparités techniques et les insuffisances de chacune d'elles.

Les prévisions de développement n'ont pu être respectées. Tous les responsables des banques de données ont été confrontés à des difficultés financières, parfois très graves. En 1983, les besoins de financement sont au total pour les quatre banques de données à vocation générale (SYDONI, CEDIJ, TELECONSULTE, JURISDATA), d'une quarantaine de millions de francs
. Toutes accusent des pertes d'exploitation.

Ces difficultés ne sont pas d'ordre conjoncturel, comme l'attestent :

- l'ampleur des financements encore nécessaires pour achever la "reprise du passé" et le comblement rétrospectif des lacunes ;

- l'écart existant actuellement entre le nombre d'heures d'interrogation effectif et celui qui serait nécessaire pour parvenir à l'équilibre du compte d'exploitation ;

- la croissance de la demande qui, tant en nombre de terminaux raccordés qu'en nombre d'heures d'interrogation, ne présente pas une pente permettant de pronostiquer avant plusieurs années l'accession au seuil de rentabilité (point mort).

Dès lors, les investissements réalisés dans le domaine des banques de données juridiques sont menacés.

La situation a fait apparaître l'urgence d'une réflexion d'ensemble et d'une recherche de coopérations, de rapprochements, voire de fusions entre les banques de données juridiques.

De nombreux responsables ont ainsi émis des souhaits pressants de remise en ordre au cours de l'année 1983 :

- les pouvoirs publics, qui ont exprimé un souci de cohérence et d'efficacité dans l'utilisation des aides financières accordées au secteur (Assemblée Nationale
, Premier Ministre, Garde des Sceaux, Ministre de l'économie et des finances, Ministre de l'industrie, caisse des dépôts et consignations, commission de coordination de la documentation administrative ...).

- les bâtonniers de plusieurs barreaux (notamment celui de PARIS) qui ont fait connaître leurs préoccupations.

- les animateurs de groupes d'utilisateurs (notamment S'TEL, représentant de nombreuses entreprises privées utilisatrices du CEDIJ).

- plusieurs administrations (Economie et Finances, Justice, Secrétariat Général du Gouvernement) qui préparent des schémas directeurs de développement de leur informatique où la documentation juridique sera prise en compte.

- les dirigeants des serveurs de banques de données (notamment TELESYSTEMES et G.CAM), qui ont fait connaître l'importance que leur paraissait avoir le secteur des banques de données juridiques pour l'ensemble des banques de données.

- les responsables des banques de données juridiques, qui ont affirmé une disponibilité, assez nouvelle, pour des coopérations et transformations.

Les facteurs techniques favorisent également les mutations. Ainsi:

- seront prochainement disponibles directement sur support magnétique les textes du journal officiel à la suite de sa photocomposition et les arrêts du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation produits par machines de traitement de texte, ce qui allègera considérablement les coûts d'intégration de tous ces documents dans les banques de données.

- l'apparition de nouveaux terminaux simplifiant les connexions aux banques de données peut contribuer à lever les réticences de divers utilisateurs
.

- la mise en service prochaine d'un logiciel de conception française, permettant l'interrogation du texte intégral, devrait lever une hypothèque qui a longtemps pesé sur le développement des banques de données juridiques.

3. OPPORTUNITE D'UNE REFLEXION SUR LES BANQUES DE DONNEES JURIDIQUES

Certains observateurs ont suggéré que la gravité de la situation des banques de données juridiques justifiait par elle-même une attitude de non-intervention de façon à laisser jouer la loi du marché et à permettre des initiatives nouvelles, fut-ce au détriment des précurseurs.

J'ai, pour ma part, la ferme conviction que la disparition des stocks de données mémorisées et des savoir-faire acquis représenterait une régression grave. Seules alors des subventions d'un montant très élevé
, en tout cas supérieur à celles que requiert la simple valorisation de l'existant, permettraient de construire un nouveau système.

La renonciation définitive à toute coordination serait regrettable à plusieurs égards, notamment financiers: c'est .ainsi que, dans les administrations, on verrait apparaître une multiplicité de systèmes autonomes, parcellaires, inaccessibles au public, d'un coût total excessif ; que les éditeurs et les organisations professionnelles prendraient, de leur côté, des initiatives dispersées, sans recherche de compatibilité technique, ce qui contraindrait les utilisateurs à l'apprentissage d'une multiplicité de méthodes.

Il ne s'agit pas de bloquer l'émergence de nouveaux acteurs mais de susciter un minimum de convergence technique au bénéfice d'utilisateurs attirés par un service global. Il ne s'agit pas de récompenser les mérites des pionniers mais de constater la pertinence de plusieurs de leurs choix ; de faire bénéficier des acquis les partenaires nouveaux et d'encourager les initiatives.

Il ne s'agit pas, malgré la nécessité de réductions parfois drastiques des coûts de production, d'imposer seulement renoncements et fusions mais plutôt de systématiser des complémentarités entre produits diversifiés, en se situant, avec prudence mais conviction, dans une perspective de développement.

4. DEMARCHE SUIVIE

Je me suis attaché à recueillir les avis les plus divers et même à préparer, au cours de certains entretiens, le terrain en vue de futures négociations. Il m'est apparu, en effet, plus important de chercher à dégager le possible et l'acceptable plutôt que de définir une solution idéale.

Les auditions ont été nombreuses (plus de cent), une grande pluralité d'acteurs étant désormais impliquée dans le secteur à la fois vivant, complexe et fragile des banques de données juridiques. Ces auditions ont toujours été menées en cercle restreint, pour faciliter la spontanéité des expressions et ne pas contrarier l'évolution des positions.

Une première période, qui s'est prolongée jusqu'à fin octobre, a été consacrée à des entretiens et analyses de dossiers, notamment financiers, afin de rassembler des renseignements complets sur la situation existante.

Mes interlocuteurs ont tous fait preuve d'un excellent esprit de collaboration et se sont montrés impatients de connaître les propositions que je serais conduit à formuler en vue d'une réorganisation toujours jugée nécessaire. Les responsables des banques de données ont apporté, parfois avec quelque retard, tous renseignements utiles, notamment comptables. Ils ont chacun constitué un dossier selon une grille uniforme d'analyse que je leur avais remise.

Dans la seconde période, raccourcie par rapport aux prévisions initiales, les entretiens ont été limités à un cercle plus restreint d'interlocuteurs pouvant réagir sur des premiers scénarios de réorganisation.

Puis est venue la phase d'élaboration des propositions et de rédaction.

Devra suivre une phase de prise de décisions, souvent urgentes, parfois délicates. Il eût été en effet illusoire de prétendre obtenir un accord général entre les divers responsables. Bien que certaines convergences entre leurs conceptions aient pu être constatées, des réticences nombreuses et des contradictions subsistent.

5. JUSTIFICATION DU PLAN DU RAPPORT

Historiquement, les études afférentes aux banques de données juridiques ont davantage porté sur les méthodes que sur les besoins à satisfaire. L'étude de l'offre a pris ainsi le pas sur celle de la demande. Si la première a fait l'objet de développements détaillés - notamment sous l'angle technique - la seconde n'a été jusqu'ici qu'effleurée, les auteurs se bornant à évoquer, d'une part, la nécessité d'une mutation de la fonction documentaire face à l'inflation des textes, d'autre part, l'intérêt général s'attachant à une plus large diffusion des normes juridiques.

Aujourd'hui encore, le problème le plus évident reste celui de la maîtrise économique et technique des modes de production.

Mais une réflexion sur la rentabilité des banques de données juridiques, sur leurs développements possibles et sur la justification des soutiens publics suppose une étude préalable des besoins.

C'est pourquoi, tout en étant très circonspect sur la possibilité d'analyser lucidement l'état et les évolutions prévisibles de la demande, j'ai tenu à ce que la première partie de ce rapport soit consacrée aux besoins à satisfaire.

Sera ensuite indiqué le diagnostic que je porte sur la situation actuelle des banques de données juridiques.

La troisième partie, de loin la plus longue, sera consacrée aux propositions.

Enfin, un certain nombre d'indications méthodologiques ou factuelles sont renvoyées en annexe.

A- LES BESOINS

A.l. L'impossibilité des études de marché

A.11. Difficulté de définir le comportement des clientèles virtuelles.

Des études de stratégie commerciale, parfois très poussées, ont été menées. Elles n'ont pu éviter des présupposés sur les besoins réels des clients, sur la position des concurrents, sur la qualité des produits offerts. En tous cas, elles n'ont guère pu se fonder sur l'expression de leurs besoins par les juristes eux-mêmes. C'est que ceux-ci ne peuvent définir leur attitude présente et future face aux banques de données avant d'en être les usagers effectifs.

Il s'agit en effet d'un produit nouveau, offrant des services différents de ceux de la documentation écrite, pouvant avoir des contenus spécifiques (inédits de jurisprudence, fiches de synthèse constamment mises à jour...) et surtout permettant de sélectionner tout à fait autrement les documents pertinents.

Quelques questionnaires
 ont été adressés à diverse. catégories de juristes. Mais leurs réponses révèlent davantage les obstacles rencontrés dans l'approche de la documentation automatisée que les facteurs pouvant influencer positivement leur démarche.

Il n'est pas même possible de définir avec rigueur le montant des dépenses de documentation automatisée supportables par les juristes.

Certains d'entre eux, notamment lorsqu'ils travaillent en groupe, dès lors qu'il gèrent un budget important d'achat de répertoires, d'ouvrages de base et d'abonnements à des revues, trouveront naturel de consacrer un pourcentage supplémentaire de l'ordre de 20% à un abonnement à des banques de données juridiques.

Certains autres reculeront devant la même dépense, surtout lorsqu'ils ne comptabilisent pas le temps qu'ils consacrent à la recherche documentaire, ce qui est encore très fréquent.

D'autres enfin, très minoritaires, consentiront des dépenses assez élevées pour l'interrogation des banques de données, plutôt que de se doter d'une bibliothèque, .laquelle représente toujours un investissement non négligeable. Peut-être sont-ils représentatifs du plus grand nombre à l'avenir: juristes d'entreprises moyennes, experts-comptables, agents immobiliers...
.

Les exemples étrangers n'éclairent guère non plus sur le comportement prévisible des juristes vis-à-vis de l'informatique. On ne peut en effet comparer la situation financière et psychologique des lawyers américains (plus de 10.000 terminaux installés), constitués en grands cabinets prospères, avec celle des avocats ou des notaires français. En Europe, la clientèle privée des banques de données juridiques n'atteint encore un niveau significatif qu'en Allemagne, avec le système DATEV spécialisé en droit fiscal (3000 clients réguliers). Les principaux usagers des .autres banques de données juridiques sont encore le plus souvent ceux des services publics ou des services collectifs des barreaux. Cela est notamment la cas de l'Italie qui est l'un des pays les plus avancés dans le domaine de l'informatique juridique
.

A.12. L'expression des besoins par les utilisateurs eux-mêmes

Les juristes se trouvant en situation d'utilisateurs potentiels n'explicitent jamais précisément leurs motivations et leurs attentes. Pour les connaître, il faudrait des analyses qualitatives (la quantification paraissant une ambition excessive). Seule l'expression collective des organisations professionnelles a pu être recueillie à ce sujet. Elle manifeste à la fois un intérêt croissant pour les banques de donnée. juridiques et de vives inquiétudes au sujet de leurs divergences.

Plus riche d'enseignement est le point de vue d'un nombre désormais important d'utilisateurs expérimentés et, parmi eux, des professionnels de la documentation. L'opinion la plus réfléchie est sans doute celle des intermédiaires assurant un service "questions-réponses" pour le compte de clients (qui découvrent ainsi indirectement les banques de données) ou jouant un rôle de conseils pour des utilisateurs directs. Ces intermédiaires émanent le plus souvent d'organisations professionnelles (ABCD pour les experts-comptables, le CEDIA pour le barreau de PARIS, les CRIDON pour le notariat), mais d'autres sont constitués sous forme de sociétés commerciales (FLA-La Créatique). Ces utilisateurs ont encore une "mentalité de pionniers" et acceptent de ce fait les défauts de leur nouvel outil de documentation. Mais beaucoup d'entre eux militent pour l'amélioration rapide de celui-ci. C'est ainsi que le club des utilisateurs privés du CEDIJ, S'TEL, a procédé à diverses études et recommandations d'un grand intérêt. Des utilisateurs d'autres banques se sont également exprimés et ont influé de façon notable sur leur évolution.

Le comportement des utilisateurs moins organisés, et dès lors nécessairement plus discrets, mérite une attention particulière. On y remarque une grande diversité dans l'utilisation du nouvel outil documentaire. Certains interrogent les banques de données avant toute consultation de la documentation classique, à laquelle ils ne recourent qu'en cas d'insuffisance de la réponse. D'autres, plus nombreux, n'interrogent les banques de données qu'en complément à la documentation classique. Dans ce dernier cas, la question sera très souvent formulée au terminal selon la terminologie trouvée dans la documentation écrite.

Qu'ils soient ou non organisés, les utilisateurs actuels des banques de données juridiques souhaitent des améliorations sur les points suivants :

- sur le plan des contenus: amélioration du taux de couverture, contraction des délais de mise à jour, homogénéité et rigueur accrues de l'indexation:

- sur le plan des techniques: puissance et souplesse accrues du logiciel documentaire tant en phase de recherche qu'en phase de présentation des documents: fiabilité du serveur et du réseau de télécommunications:

- sur le plan de la commercialisation: disponibilité plus grande du personnel chargé de la formation et da l'assistance à la clientèle.

A.2. La diversité des besoins des utilisateurs

A.21. Recherche de compléments à la documentation écrite

En France, la qualité des éditions juridiques est remarquable. Les éditeurs ont su diversifier leurs produits (encyclopédies, périodiques généraux ou spécialisés). Les tables et index sont l'objet de soins particulièrement attentifs. La documentation écrite assure une large couverture des matières et facilite l'accès à la connaissance juridique en usant de classifications hiérarchiques familières à la culture juridique française. Elle constitue un environnement sécurisant rendant sans doute moins

évident pour le juriste français que pour ses collègues anglo-saxons l'intérêt de recourir à de nouveaux outils de documentation.

Cependant, l'inflation législative et réglementaire, la croissance du nombre des décisions juridictionnelles, l'importance de plus en plus grande des enjeux juridiques dans les secteurs les plus conflictuels de la vie économique (droit fiscal, droit social, droit du logement...) créent des besoins nouveaux que la documentation classique ne satisfait que très imparfaitement: besoin du document difficilement accessible (instructions et circulaires interprétatives par exemple), besoin de l'inédit de jurisprudence, besoins du document le plus récent.

A.22. Les deux niveaux de besoins: primaire et secondaire

- Les banques de données peuvent, comme la documentation classique, être utilisées pour satisfaire des besoins qui ont pu être qualifiés de "primaires" : l'utilisateur cherche a être renseigné synthétiquement sur l'état du droit à propos d'un sujet précis ; il veut être informé non des nuances de la doctrine et de la jurisprudence sur l'interprétation de la règle de droit mais seulement de modalités pratiques et courantes d'application de celle-ci .

On trouve de tels exemples d'utilisateurs parmi les rédacteurs d'actes ou les conseillers chargés de renseigner le public, les services d'une administration ou ceux d'une entreprise. Il peut aussi s'agir de juristes participant habituellement à des travaux de conception mais qui sortent de leur spécialité habituelle ou qui, même dans le cadre de celle-ci, tentent une approche synthétique pour orienter des recherches ultérieures. Dans une telle démarche, le document recherché sera une fiche de synthèse, parfois quelques sommaires d'arrêts de principe. La fourniture du renseignement devra être rapide et fiable mais celui-ci se présentera sous une forme ramassée.

- Les besoins "secondaires" sont ceux de l'approfondissement. La recherche porte alors sur des documents rares, par exemple des inédits de jurisprudence appliquant une règle de droit à des cas peu courants. Souvent, une telle recherche complète une étude menée par le recours à la documentation classique. En tout cas, elle relève da l'aide au travail de conception. L'exemple le plus évident est celui de la préparation d'un dossier par un avocat ou par un juriste de contentieux d'entreprise. Il peut s'agir aussi de la préparation d'une circulaire par un fonctionnaire, d'une recherche documentaire de caractère universitaire, de la vérification de la validité d'une clause de contrat. Mais les conseillers du public peuvent, eux aussi, avoir à mener de telles recherches "secondaires", par exemple pour savoir si un cas très concret n'a pas déjà été résolu en jurisprudence ou évoqué dans une réponse ministérielle à une question. écrite.

A.23. Importance des besoins des administrations publiques

Bien qu'il n'y ait pour ainsi dire pas de crédits spécialement prévus dans les budgets des administrations
 pour l'interrogation des banques de données juridiques, les besoins de recours à l'informatique documentaire y sont ressentis comme pressants
.

Dès lors, les initiatives se sont développées le plus souvent sur des bases empiriques ("greffes" documentaires sur des applications informatiques existantes, accords de "troc" avec le CEDIJ).

C'est dire que, malgré les efforts de la commission de coordination de la documentation administrative, il n'existe pas encore de politique cohérente de la documentation juridique automatisée dans l'administration.

Ce défaut de cohérence est d'autant plus regrettable que plusieurs grandes administrations (dont le modèle est la direction générale des impôts) ont déjà une expérience ancienne de diffusion systématique de la documentation spécialisée, disposent de budgets importants à cet effet et se proposent de rénover profondément les modes traditionnels de production et de diffusion de l'information.

A.3. La satisfaction actuelle des besoins

A.31. Atouts de l'informatique juridique documentaire.

Par rapport à la documentation écrite, l'informatique doit faire non seulement autrement mais aussi autre chose.

A défaut de pouvoir en dresser un panorama complet, les principaux apports de l'informatique documentaire peuvent être ainsi résumés:

A.311. Une information plus facile d'accès.

La difficulté d'accès à la doctrine administrative est ressentie non seulement par les particuliers mais par les administrations elles-mêmes. Les décisions juridictionnelles étant de plus en plus nombreuses, la proportion de celles qui sont publiées est de plus en plus réduite (moins de 20% pour la Cour de cassation et moins de 3% pour les Cours d'appel). La documentation automatique peut, beaucoup mieux que la documentation écrite, rendre de telles données accessibles.

A.312. Une information plus actuelle

Les différentes opérations de conditionnement de l'information en vue de son impression et de sa distribution sous forme écrite entraînent des délais incompressibles.

La saisie sur support magnétique et la mise en ligne des informations peuvent être effectuées beau

coup plus rapidement. La généralisation de la saisie des documents à la source sur support magnétique réduit encore les délais.

Les utilisateurs de banques sont d'ailleurs unanimes à mettre en avant la notion de "produit frais" (cf. A.12).

A.313. Une information plus largement diffusée.

Beaucoup de jeunes juristes hésitent à se constituer une bibliothèque importante de crainte de n'y avoir recours que peu fréquemment. Les banques de données leur permettent une consultation au coup par coup sans investissement initial.

A.314. Une information plus rapidement retrouvée.

L'informatique apporte incontestablement un gain de temps dans la recherche:

- Si la documentation écrite est abondante, elle est nécessairement dispersée. Ainsi existe-t-il plus de 200 périodiques traitant de matières juridiques. A cet égard, les banques de données apparaissent comme des outils de centralisation irremplaçables.

- L'ordinateur permet de retrouver instantanément tous les documents dans lesquels apparait la combinaison de mots demandée
.

A.315. Une information plus fiable.

En permettant l'exhaustivité et l'actualité du "corpus", l'informatique documentaire procure une. sécurité plus générale.

Il convient cependant de souligner que les avantages comparatifs de l'informatique seront encore longtemps plus virtuels que réels, compte-tenu de la disproportion persistante entre le corpus imprimé et le corpus enregistré.

En pratique, le double recours à la bibliothèque et à l'ordinateur constituera la formule la plus sûre pour la documentation juridique.

La documentation automatique n'est aujourd'hui qu'occasionnellement un produit de substitution.

Le passage direct des méthodes du XIXème à celles du XXIème siècle serait illusoire...

A.32. La diversité des méthodes documentaires.

Les concepteurs des banques de données juridiques ont dû faire des choix a priori. Ils ont retenu des méthodes documentaires différentes, chacun pensant adopter la meilleure solution pour la satisfaction des besoins documentaires, tels qu'il les appréhendait.

En réalité, chacune de ces solutions comporte ses avantages et ses limites.

A.321. Texte intégral

Lorsqu'elle est possible, la mémorisation du texte intégral s'impose. Il est important en effet de pou voir retrouver un document par les mots mêmes qu'a choisi d'employer son auteur et, le document une fois retrouvé, de pouvoir immédiatement le consulter à l'écran ou l'éditer sur l'imprimante. Elle s'impose plus encore pour les textes que les administrations produisent elles-mêmes: elles ne seraient pas légitimes à n'en diffuser que des succédanés, dont la qualité et l'opposabilité au public seraient incertaines.

Mais ce texte intégral peut être mémorisé selon de_ procédés bien différents. La société TELECONSULTE s'en tient au texte "brut" et enregistre "au kilomètre" lois, règlements et arrêts. Le procédé est peu coûteux et le document ne subit aucune altération. Mais l'utilisateur doit avoir une bonne connaissance de la matière et même du style du rédacteur pour retrouver le document pertinent.

En effet, beaucoup de dispositions législatives ou réglementaires, beaucoup d'arrêts sont formulés de, façon elliptique ou recourent à une terminologie incertaine.

Aussi le CEDIJ a-t-il préféré la méthode dite du "texte intégral enrichi", plus lourde et plus coûteuse, mais plus efficace lors de l'interrogation. L'enrichissement tient à l'explicitation des notions "latentes", au chaînage entre textes de référence et textes d'application, à la qualification des idées centrales par référence à un vocabulaire contrôlé, l'identification du document et à la reconstitution du texte modifié
.

A.322. Abstracts et résumés

Dans certaines hypothèses, on peut se borner à enregistrer des références, abstracts ou résumés. L'indexation à laquelle on a recours en pareil cas peut être légère (base LEX: base des réponses ministérielles à l'Assemblée Nationale) ou conséquente (JURISDATA).

Elle est parfois conditionnée par un vocabulaire préétabli (SYDONI), parfois formulée en vocabulaire ouvert (JURISDATA).

L'enregistrement des seules références, complétées par un abstract ou un résumé, rend possible le défi1ement rapide à l'écran ("feuilletage") d'un nombre important de documents. Mais le recours au texte d'origine est souvent nécessaire pour une recherche approfondie
.

A.33. Opposition entre "clientèle élitiste" et "praticiens ordinaires".

Dans leurs stratégies commerciales, les quatre principales banques de données se sont définies comme destinées prioritairement aux services de contentieux des grandes entreprises, aux grands cabinets d'avocats, aux services collectifs d'interrogation constitués par les organisations professionnelles et les administrations.

La cible ainsi retenue se caractérise par sa solvabilité, sa bonne organisation de la fonction documentaire et sa capacité à identifier les avantages spécifiques de la documentation automatisée. Toutefois, sa taille est nécessairement limitée: entre 1000 et 2000 clients, dont plusieurs, il est vrai, de stature suffisante pour se doter de plusieurs terminaux et consommer un nombre élevé d'heures d'interrogation.

Contestant cette stratégie, des observateurs qualifiés de l'évolution des banques de données soutiennent que celles-ci ne peuvent trouver leur véritable équilibre qu'en élargissant leur clientèle à un large public, tout au moins à un large public de professionnels. Ils font valoir qu'un certain nombre de ceux-ci, par exemple les comptables, ont franchi un barrage culturel en accédant à l'informatique de gestion (ce que n'ont pas fait les juristes "élitistes") et conçoivent la documentation automatisée comme substitut du papier plus encore que comme complément. Ces usagers sont donc moins exigeants sur la rareté des documents recherchés et leurs dépenses d'interrogation peuvent être globalement importantes, dès lors qu'elles leur évitent d'avoir à se constituer des bibliothèques. Qui plus est, leur nombre (50 000 cabinets de professions libérales ou services d'entreprises, comprenant souvent plusieurs collaborateurs) compenserait la faible fréquence des interrogations.

Encore faudrait-il que les banques de données juridiques sachent se rendre accessibles à des utilisateurs inexpérimentés. Il leur faudrait pour cela atteindre une simplicité du contenu, des modes de connexion et de dialogue avec l'ordinateur encore inconnue aujourd'hui.

Les banques de données actuelles se seraient-elles trompées de cible?

En réalité, l'opposition entre "juristes qualifiés" et le "large public de professionnels" est en grande partie artificielle.

On observera à ce sujet :

- que la clientèle actuelle des banques de données juridiques compte déjà une part parfois inattendue de "praticiens ordinaires"
.

- que les centres collectifs d'interrogation peuvent être, pour les personnes qui ont recours à leurs services, le premier pas vers l'utilisation directe de la machine.

- qu'un même juriste présente tour à tour les deux niveaux de besoins définis plus haut (Cf. A.22) : "le primaire" et le "secondaire". Ainsi l'inspecteur des impôts, à l'instar du commissaire du Gouvernement au Conseil d'Etat, peut avoir à retrouver une circulaire ou un arrêt bien précis. Il serait, dès lors, regrettable et anti-économique de séparer les marchés.

- que seul un vaste catalogue de produits (vaste quant aux données traitées, aux sources couvertes et aux niveaux de besoins pris en charge) peut convaincre un juriste, quel que soit son environnement professionnel et son niveau de qualification, de l'intérêt de l'informatique documentaire.

- enfin que la couverture des sources du Droit est une étape préalable et nécessaire du développement de la documentation juridique en général.

A.34. Les résultats atteints par les banques de données juridiques

Si leurs recettes d'interrogation ne permettent pas - tant s'en faut - aux banques de données juridiques d'équilibrer leurs comptes, leur utilisation a désormais atteint un niveau non négligeable, comparable à ce qu'il est dans les autres pays européens.

Ainsi, le nombre de terminaux connectés est d'environ 500 et la consommation annuelle d'heures d'interrogation facturées avoisine la dizaine de milliers.

La croissance observée en 1983 a été spectaculaire pour certaines (quasi doublement par rapport à 1982).

Mais, par ailleurs, on constate un attentisme encore très grand de la part de la clientèle potentielle, chez laquelle domine l'impression de désordre. Aujourd'hui, beaucoup de juristes intéressés par l'utilisation des banques de données juridiques sont rebutés par la multiplicité des systèmes et des méthodes d'interrogation, par le chevauchement des contenus et par la prétention de chaque banque à l'universalité.

On a donc toutes les raisons d'espérer qu'une remise en ordre reposant sur la spécialisation des contenus, l'unification des techniques et la référence à une marque commune ait raison de cet attentisme.

A.4. Vers une meilleure satisfaction des besoins 

A.41. Un besoin de cohérence

L'aspiration à une plus grande cohérence entre banques de données juridiques est constamment exprimée par les utilisateurs actuels ou potentiels.

Ce besoin de plus grande cohérence se fait sentir sur plusieurs terrains:

A.411. Cohérence des produits

La concurrence a poussé les banques de données juridiques, souvent au rebours de vocations initiales originales, à empiéter de plus en plus les unes sur les autres. C'est ainsi que se livre entre elles une véritable "course" aux inédits de jurisprudence et que certains arrêts de cours d'appel subissent jusqu'à quatre enregistrements parallèles.

Il convient, dès lors, de mieux "typer" les différents produits en fonction des forces et des faiblesses de chaque banque.

A.412. Cohérence des techniques

La nécessité d'une simplification et d'une unification des techniques d'interrogation est évidente. On vise par là l'ensemble des procédés permettant la connexion à une base de données, la sélection et la restitution de l'information.

La convergence des techniques documentaires est, à terme proche, possible grâce à l'adoption d'un logiciel et d'un serveur communs.

Subsisteront cependant les différences inhérentes aux options prises par chacun en matière de structuration des contenus. Celles-ci ne pourront être surmontées qu'à plus long terme, après d'importantes actions concertées d'harmonisation.

A.413. Cohérence des politiques de promotion et de commercialisation

La concurrence exacerbée qui existe aujourd'hui doit faire place à une politique coopérative de promotion dans le cadre de laquelle les mérites et les limites de chaque produit pourraient être clairement exposés.

A.42. La diversification des produits

Dès lors qu'ils sont complémentaires par leur teneur et qu'ils sont interrogeables par le truchement d'une même technique, les produits offerts ont tout avantage à être les plus diversifiés possible.

Ainsi l'apparition d'encyclopédies électroniques comme la base fiscale FRANCIS LEFEBVRE, diffusée par SYDONI, constitue un évènement d'un très grand intérêt.

L'originalité de tels produits, par rapport aux bases de données juridiques classiques, réside dans le fait que l'unité documentaire n'y est plus le document primaire (texte de loi, arrêt ...) mais la question de droit.

Ces produits encyclopédiques peuvent être de complexité variable:

- pages d'information VIDEOTEX conçues pour un public assez large ("droits et formalités") ;

- synthèses doctrinales ;

- compilations rassemblant, à l'intérieur d'une même unité documentaire relative à un point de droit déterminé, des citations de lois, de règlements ou d'arrêts, des sommaires de décisions judiciaires, l'énoncé succinct de cas concrets, des références bibliographiques etc.

A.43. Evolution prévisible des techniques

A.431. L'interrogation en mode VIDEOTEX

Les techniques d'interrogation guidée dites "en mode arborescent", telles qu'elles sont employées dans les systèmes VIDEOTEX,' sont inadaptées aux banques de données juridiques sur les sources du Droit, car pénalisantes du point de vue de la durée des cheminements.

En revanche, l'interrogation mixte en "mode arborescent" et "par mots-clés" pourrait être utilement' mise en oeuvre pour certaines encyclopédies électroniques (c'est déjà le cas du "fichier de base notarial" diffusé par SYDONI).

A.432. L'interrogation en langage naturel

Une grande attention devra être portée aux développements du système "SPIRIT", encore expérimental, qui permet dans certaines conditions l'interrogation en langage naturel et la sélection de textes "plus ou moins" porteurs d'une notion.

A.433. L'édition électronique

Le développement du traitement de texte et de la photocomposition permet d'envisager la constitution de bases de données comme un sous-produit peu coûteux de l'édition électronique.

A.434. La "prise en pension" de bases de données chez l'utilisateur

Les progrès de la micro-informatique (notamment "machines bases de données") permettent d'envisager l'implantation sur l'ordinateur de l'usager lui-même de tout ou partie d'une base de données.

L'usager ne serait plus alors facturé "A la page" mais "au fichier". On retrouverait donc le schéma habituel de la documentation (achat et location d'ouvrages).

A.5. Les incertitudes sur la croissance de la demande

Il serait hasardeux de prédire l'accès des banques de données juridiques à l'équilibre entre recettes et dépenses avant plusieurs années.

Une stratégie d'investissement et de commercialisation fondée sur des perspectives trop optimistes conduirait à une "fuite en avant" génératrice de nouvelles déceptions.

Tel semble être le cas du "plan de redressement" établi au début de l'année 1983 par les responsables de SYDONI. Celui-ci prévoit qu'en 1986 cette banque accèdera à l'équilibre financier grâce à une croissance des interrogations qui, partant de moins de 2 000 heures en 1982, atteindra 21000 heures quatre ans plus tard.

Il serait non moins illusoire d'étendre un tel scénario à l'ensemble des banques et de faire croire à la possibilité d'un équilibre à l'horizon de cinq ans.

Cela étant, l'accès à l'équilibre n'est pas un objectif déraisonnable à l'horizon de dix ans si sont créées les conditions d'un développement harmonieux des banques de données juridiques, développement dans lequel les pouvoirs publics ont un rôle essentiel à jouer.

A.6. L'intérêt général qui s'attache au développement des banques de données juridiques.

A.61. Diffusion de l'information juridique

La contrepartie de l'obligation faite à toute personne de ne rien ignorer de la loi est l'obligation pour l'administration d'assurer l'accès le plus large et le plus égal aux sources du droit, c'est-à-dire à l'ensemble des documents dans lesquels s'incarne la hiérarchie des normes juridiques (lois, règlements, jurisprudence, doctrine administrative).

A.62. Enjeux de souveraineté et d'identité culturelle

A défaut d'un système d'information complet sur le droit français, il est à craindre qu'un droit étranger, plus facilement accessible, n'envahisse insidieusement les rapports contractuels.

Inversement, l'existence de banques de données de facture nationale ne peut que contribuer au rayonnement de la pensée française dans sa sphère d'influence naturelle (pays de culture française ou latine, partenaires commerciaux de la France).

On notera à cet égard, que le système Italien ITALGIURE a commencé à essaimer en Amérique Latine.

A.63. Enjeux stratégiques

Les banques de données juridiques peuvent avoir valeur d'exemple pour l'ensemble des banques de données, dès lors que celles-ci doivent progressivement s'adresser à des personnes non familières de l'informatique et amenées par leurs fonctions à effectuer des recherches à l'intérieur de vastes "corpus" documentaires.

Le développement de l'informatique documentaire juridique peut donc constituer un élément moteur et un facteur d'attraction pour l'informatique documentaire en général.

A.64. Enjeux de politique industrielle

Réserve faite du logiciel mis au point par les éditions techniques pour la base JURISDATA (remarquable à beaucoup d'égards mais prisonnier de sa spécificité originelle et de quelques archaïsmes), il n'y a pas eu, jusqu'à ce jour, de logiciel documentaire français apte à traiter le texte intégral. Certes le logiciel "QUESTEL PLUS" actuellement développé par la société TELESYSTEMES devrait prochainement remédier à cette situation. Mais la FRANCE aura perdu dix ans dans ce domaine.

Alors que, depuis plus de dix ans, la banque de données juridiques CELEX exploite les bandes de photocomposition du journal officiel des communautés européennes, en France, le journal officiel "lois et décrets" ne sera photocomposé qu'en 1984. De leur côté, les éditeurs juridiques n'envisagent le passage systématique à la photocomposition que dans quelques années et sont encore très rares à recourir aux services des banques de données pour la confection de leurs tables.

B - DIAGNOSTIC

B.l. Les faiblesses du secteur des banques de données juridiques pris dans son ensemble

B.11. La dispersion

Chaque année, au SICOB, pas moins de neuf banques de données juridiques proposent, au cours d'une journée d'exposés et de démonstrations, leurs services aux juristes français
.

1. LE CEDIJ

(association située dans la mouvance de l'administration)

2. JURISDATA

(GIE dépendant des EDITIONS TECHNIQUES et de LA GAZETTE DU PALAIS)

3. TELECONSULTE

(filiale du POINT, utilisant le système américain LEXIS)

4. SYDONI

(S.A. dépendant du conseil supérieur du notariat et de la caisse des dépôts et consignations)

5. LEX

(fichier législatif et réglementaire du secrétariat général du Gouvernement)

6. RESAGRI

(fichier documentaire du crédit agricole de la mutualité agricole, soutenu par le ministère de l'agriculture)

7. JURINPI

(fichier jurisprudentiel de l'institut national de la propriété industrielle)

8. JURIDOC

(fichier jurisprudentiel de l'institut universitaire IRETIJ de MONTPELLIER)

9. CELEX

(banque de données des communautés européennes)

Sont également disponibles au public les fichiers constitués par les assemblées parlementaires, notamment pour les réponses aux questions écrites ("SENA" pour celles des sénateurs, également accessible par le CEDIJ, et "QUESTA" pour celles des députés).

Par ailleurs, l'Union des industries métallurgiques et minières a constitué, pour ses propres adhérents, une importante banque de données en droit social (SIGAD).

Citons encore le centre de documentation juridique de l'Ouest (CDJO) qui mémorise les arrêts des Cours de RENNES et d'ANGERS.

Seuls cependant le CEDIJ, JURISDATA, TELECONSULTE et SYDONI peuvent être qualifiés de banques de données 'juridiques à vocation à la fois nationale et générale.

B.12. Mauvaise image du secteur des banques de données juridiques

Les réponses reçues par l'ADIJ à un questionnaire récent adressé à ses membres et aux participants à sa journée annuelle au SICOB reflètent les réserves des personnes intéressées mais non encore utilisatrices, qui se déclarent rebutées, d'une part, par le coût élevé des interrogations et, d'autre part, par la disparité et la technicité des modes d'interrogations.

Il s'agit là d'une confirmation d'opinions très généralement exprimées.

B.13. La concurrence "sauvage"

Chacune des quatre grandes banques de données juridiques prétend satisfaire l'ensemble des besoins des juristes français. Symptomatique est, à cet égard, le fait que lors des présentations commerciales, chaque banque insiste beaucoup moins sur ses spécificités et sur ses limitations que sur sa vocation à être la "banque du Droit".

Cette ambition s'est également traduite par l'apparition de larges plages de recouvrement entre leurs contenus respectifs.

Initialement, pourtant, chacune des banques avait des clientèles potentielles et des produits nettement typés.

Mais chacune a cherché à s'emparer de l'ensemble du marché. Elle. se sont alors détournées de leurs clientèles les plus naturelles et se sont lancées dans une politique

d'enregistrement massif, parfois au détriment de la qualité du contenu.

B.14. La tentation de l'autoproduction

A quelques notables exceptions près (le CEDIJ pour les fichiers de jurisprudence, SYDONI pour la base fiscale FRANCIS LEFEBVRE et, de manière générale, TELECONSULTE), les banques de données ont choisi d'élaborer elles-mêmes l'information qu'elles mémorisent plutôt que d'avoir recours aux ressources et au savoir-faire de ceux qui, administrations ou éditeurs, se trouvent être à la source de l'information juridique. Même lorsqu'elles ont fait appel à de telles compétences, elles sont restées maîtresses d'ouvrage. Ainsi le CEDIJ n'a noué d'accord avec la direction générale des impôts qu'en vue de la saisie des données. De même, les éditions DALLOZ ne jouent, à l'égard de SYDONI, qu'un rôle de sous-traitant.

La tentation de l'autoproduction a conduit les banques de données a prendre à leur charge la totalité des coûts de production et à assumer seules les risques de tels investissements.

Or ces coûts et ces risques sont considérables, compte tenu de l'obligation dans laquelle se trouvent les banques de données d'atteindre une "masse critique" susceptible d'intéresser les juristes.

B.15. Les lacunes des bases générales

En dépit des efforts déployés par leurs promoteurs, les bases prétendument générales présentent de nombreuses lacunes qui désorientent l'utilisateur et ont pu faire parler d'une. "structure en gruyère".

Cela résulte le plus souvent de ce que les bases générales ont été constituées par regroupement de bases spécialisées. Il en est ainsi de la base centrale de SYDONI et de la base législative du CEDIJ.

B.2. Les forces et les faiblesses de chacune des grandes banques de données juridiques

B.21. Le CEDIJ

Bien que bénéficiant de l'attachement d'une clientèle expérimentée tant dans le secteur public que dans le secteur privé, le CEDIJ a prêté le flanc à un certain nombre de critiques:

- Hétérogénéité de structure entre les différentes bases (ainsi, les mêmes rubriques changent parfois de dénomination lorsqu'on passe de la base de jurisprudence administrative à la base de jurisprudence judiciaire).

- Instabilité de certaines options (ainsi la base des statuts de la fonction publique et l'ensemble des thésaurus ont été abandonnés).

- Attention insuffisante portée aux problèmes de formation de la clientèle (ainsi, un an après le changement de serveur, les abonnés ne disposent toujours pas d'un manuel d'utilisation clair, complet et à jour).

- Manque de disponibilité des services d'assistance à la clientèle (ainsi il est souvent difficile de joindre par téléphone la personne compétente).

En outre, le CEDIJ rencontre actuellement de sérieuses difficultés financières. Malgré la subvention annuelle du Ministère de la justice, un déficit s'est accumulé au cours des deux dernières années. Ces difficultés sont, semble-t-il, imputables à trois causes: problèmes techniques dus au changement de serveur
, faiblesse de l'ancienne direction et tendance à octroyer un peu trop libéralement des heures d'interrogation gratuites pour capter des clientèles administratives
.

Si le CEDIJ a incontestablement besoin d'une réorientation de ses missions, il dispose d'atouts méthodologiques considérables: 

La maîtrise d'un procédé d'analyse qui a fait ses preuves, celui du "texte intégral enrichi", particulièrement bien adapté à la diffusion des sources de droit, notamment pour la recherche rétrospective.

- Des fonds documentaires importants en quantité et en qualité, notamment en matière fiscale, en droit social, droits de l'environnement, de l'urbanisme ...

- Une longue expérience de collaboration avec les sources administratives (services de documentation des cours suprêmes, SENAT...).

- Une bonne expérience de plusieurs types de clientèles (administrations, entreprises... ).

- Une bonne connaissance technique des problèmes liés à l'association entre documentation automatique et édition imprimée et plus généralement une compétence en matière d'ingénierie documentaire.

- L'aiguillon d'un club d'utilisateurs très dynamique (société S'TEL).

B.22. SYDONI

La société SYDONI est à la fois celle qui a la politique commerciale la plus active et celle dont la situation financière est la plus grave.

Le contrat de croissance signé en avril 1980 entre le ministère de l'industrie, le conseil supérieur du notariat et la caisse des dépôts et consignations prévoyait un financement échelonné et comportait un engagement d'équilibre pour la fin de l'année 1984. Or ce financement est épuisé et l'équilibre financier apparaît hors d'atteinte dan. le délai contractuel.

Cette situation est d'autant plus inquiétante que le conseil supérieur du notariat, fondateur de SYDONI, renonce désormais à la soutenir financièrement et que la caisse des dépôts, en l'absence de cet associé, n'envisage pas de supporter intégralement le déficit d'une "filiale" dont l'objet n'entre pas dans son secteur ordinaire d'activité..

Pourtant, la banque SYDONI n'est pas sans mérites :

- grande diversité de produits;

- soin mis à la constitution des bases (actualité des documents, thésaurus édité) ;

- bonne lisibilité des documents
.

- attention portée au client (manuels d'utilisation bien faits, bonne assistance à la clientèle)
 ;

- relations de production avec des éditeurs réputés (FRANCIS. LEFEBVRE, DALLOZ) et d'importantes sociétés de conseils (société JURIDIQUE et FISCALE DE FRANCE, CCMC, cabinet GIDE, LOYRETTE et NOUEL). A cet égard, l'accord passé entre SYDONI et les éditions FRANCIS LEFEBVRE paraît tout à fait exemplaire en ce sens que l'éditeur assume le risque économique de l'investissement et la responsabilité morale du produit. Il est en effet mieux placé que quiconque pour le faire grâce a la connaissance qu'il a du marché de ses produits. De plus, il fait bénéficier SYDONI d'un effet de marque.

A côté de ses forces, SYDONI présente d'incontestables faiblesses: 

- SYDONI a recherché un compromis difficile entre les différents niveaux de besoins. Encore trop proche des sources du droit pour satisfaire les besoins primaires, l'information mémorisée est déjà trop sélective et trop synthétique pour satisfaire les besoins secondaires. C'est vers ces derniers, pourtant, que SYDONI s'est tournée au cours de deux années écoulées, en enregistrant un volume croissant de jurisprudence inédite. Une telle évolution, qui est contraire à ses orientation. initiales, fait obstacle à toute recherche de complémentarité avec le CEDIJ et JURISDATA.

- Les accords avec les éditeurs autres que FRANCIS LEFEBVRE instituent de simples sous-traitances, laissant à SYDONI la charge économique des bases.

- C'est chez SYDONI que le coût de production par document est le plus élevé.

- L'accent mis sur la commercialisation paraît excessif : les seuls frais de commercialisation sont aujourd'hui supérieurs au chiffre d'affaires.

B.23 JURISDATA

Le G.I.E. JURISDATA bénéficie de son intégration dans les services des Editions Techniques, ce qui lui permet de profiter de certaines prestations (conception, gestion informatique) à coût marginal.

Longtemps limité à 2 MF (1982) par an, le déficit d'exploitation de JURISDATA a considérablement crû en 1983.

Il faut y voir, en grande partie, la conséquence des efforts déployés pour tenir tête à la concurrence (doublement du flux d'enregistrement, action commerciale renforcée).

Les responsables de JURISDATA, qui ne peuvent supporter durablement un tel déficit, sont aujourd'hui prêts 'à de profondes remises en cause.

Les atouts du système JURISDATA sont les suivants:

- la richesse du fonds jurisprudentiel (210.000 décisions dont 140.000 inédits) ;

- les liens tissés avec les milieux universitaires :

- la faiblesse du coût de production par document ;

- la rigueur de la méthode d'analyse qui permet d'atteindre, malgré la diversité du réseau de collecte et d'analyse, une assez grande homogénéité de l'information mémorisée.

Ses faiblesses essentielles tiennent à l'insuffisante lisibilité des documents pour un utilisateur débutant (absence fréquente de résumés), aux délais d'intégration des documents et enfin au manque de "professionnalisme" de certaines équipes universitaires chargées de l'analyse des décisions juridictionnelles.

B.24. LEX

Les coûts de gestion
 du fichier législatif du secrétariat général du Gouvernement, automatisé par le service informatique du Premier Ministre, ne sont pas différenciés au budget et ne peuvent donc être appréhendés avec exactitude. Ils ne représentent sans doute pas des montants considérables.

LEX n'a qu'un nombre assez modeste d'utilisateurs directs. Il offre pourtant des services intéressants, complétant notamment les insuffisances des diverses banques de données dans le repérage des textes parus au journal officiel.

A la différence du CEDIJ, qui enregistre les dispositions législatives et réglementaires en texte intégral, mais pour certains domaines seulement, LEX propose sous forme condensée, l'intégralité des lois et règlements, même .pour un passé ancien.

Grâce à son système de liens entre les textes, il constitue un guide précieux pour la recherche rétrospective.

Sa faiblesse principale tient à la pauvreté de son indexation, particulièrement gênante en l'absence de texte intégral.

B.25. TELECONSULTE

La percée de TELECONSULTE, qui utilise le logiciel américain LEXIS et le serveur MEAD DATA, implanté outre-Atlantique, est encore assez faible en France. Ses dirigeants envisagent cependant l'avenir avec confiance.

L'avantage principal que s'est donné TELECONSULTE sur les autres banques, grâce à ses faibles coûts de production, est la richesse de son fonds documentaire : plus de 400.000 documents, près de 2 milliards de caractères utiles (tous les textes parus au journal officiel depuis 1956 et bientôt depuis 1945, tous les arrêts, même inédits, du Conseil d'Etat depuis 1964, ceux des chambres civiles de la Cour de Cassation depuis 1959 ceux de la chambre criminelle depuis 1970 .

Le système séduit la clientèle par l'apparente simplicité du dialogue avec l'ordinateur. Le terminal et le langage d'interrogation sont, en effet, très commodes. Ils sont le fruit d'une expérience professionnelle sans équivalent en France. .

A l'usage, de sérieuses difficultés se rencontrent néanmoins, du fait de l'absence d'explicitation des documents enregistrés:

- La recherche est vouée à l'échec lorsque l'expression recherchée n'est pas littéralement présente dans les documents pertinents (solutions implicites, rédactions par référence, synonymes...).

- A l'inverse, compte-tenu de la nécessité où se trouve l'utilisateur de "ratisser large", les réponses comportent souvent une proportion importante de documents non pertinents.

En pratique, pour être un utilisateur performant du système LEXIS, il faut avoir une connaissance intime du langage de l'auteur du document recherché.

Cette caractéristique, connue et acceptée par les responsables du système, se traduit par l'élitisme de la clientèle.

L'existence de la société TELECONSULTE soulève une série de questions d'ordre politique:

- asservissement de la clientèle à un terminal spécialisé:

- problèmes de souveraineté liés à l'implantation à l'étranger de l'ordinateur serveur:

- avantages économiques tenant à la saisie en Extrême-Orient et aux conditions exceptionnellement avantageuses offertes par le serveur américain.

Toutefois, une attitude purement négative à l'égard de TELECONSULTE ne serait pas justifiée.

Le stock de données déjà constitué représente un capital important dont l'utilisation optimale doit être recherchée dans l'intérêt de tous. Il serait absurde de prétendre le reconstituer, alors que les investissements à consentir, aux coûts français, seraient considérables et que des financements devront être trouvés pour constituer d'autres types de fonds. .

Les dirigeants de la société écartent, toutefois, toute perspective de coopération tant avec les pouvoirs publics qu'avec les autres banques.

Eu égard aux choix techniques et commerciaux retenus, une telle attitude n'est pas incompréhensible.

La prise de participation de la société TELESYSTEMES dans le capital de TELECONSULTE introduit, il est vrai, un élément de nature à provoquer des évolutions dans un sens plus favorable à l'intérêt général (cf. C36).

B.26 Les bases de données des assemblées parlementaires

Bien que se considérant comme propriétaires des bases de données parlementaires (travaux parlementaires, questions et réponses ministérielles ...), les assemblées parlementaires se sont associées dès l'origine au CEDIJ pour la production de ces bases. Cette opération se poursuit très activement, et à la satisfaction réciproque des parties, avec la direction des publications du SENAT. Mais elle a cessé en 1981 avec le service informatique de l'ASSEMBLEE NATIONALE.

Plusieurs des bases parlementaires sont destinées à des usages internes. Mais les réponses ministérielles aux questions écrites intéressent beaucoup de juristes, d'autant que les administrations dont elles émanent sont désormais juridiquement liées par la doctrine qu'elles y ont exposée
.

Un important effort d'exhaustivité a été accompli par les deux chambres, puisque la totalité des réponses ministérielles a été analysée depuis 1978.

Toutefois, les utilisateurs sont unanimes à regretter l'absence de texte intégral et, en ce qui concerne l'ASSEMBLEE NATIONALE, le caractère très succinct de l'indexation.

Le désordre provoqué par la dispersion des banques de données est ici particulièrement perceptible: ne faut-il pas changer de serveur pour obtenir, sur un même sujet, les réponses faites à l'ASSEMBLEE et au SENAT ?

C - PROPOSITIONS

C.l. Principes directeurs

C.11. Coopération entre banques de données juridiques

La condition première de la survie des banques de données juridiques est qu'elles acceptent de coopérer entre elles.

Une action résolue des pouvoirs publics, tant au plan des soutiens financiers qu'à celui des arbitrages politiques, doit les pousser dans cette voie.

Cette coopération peut revêtir trois modalités, d'ailleurs non exclusives: la spécialisation, la mise en commun de moyens, la coproduction.

C.111. La spécialisation

La spécialisation est sans doute la plus indispensable des trois: elle seule permet de mettre fin à la fois à la concurrence "sauvage" et à la duplication des coûts. En clarifiant l'image des produits, elle comporte en outre des avantages considérables pour l'utilisateur.

Mais selon quel critère réaliser cette spécialisation. ?

- Il ne peut s'agir de la technique informatique 

Bien au contraire, les techniques actuellement utilisées doivent tendre vers l'unité afin de mettre les juristes en mesure d'arbitrer entre telle ou telle base en fonction du contenu et non en fonction de la connaissance qu'ils peuvent avoir de telle ou telle technique.

- Il ne peut s'agir non plus des matières

En effet, on ne voit pas pourquoi - par exemple telle matière serait dévolue à un centre public et telle autre à un centre privé.

- Il ne peut s'agir enfin des clientèles

Chaque banque trouve en effet des clientèles dans tous les. secteurs (par exemple en matière fiscale: l'inspecteur des impôts, le conseil fiscal et le juge de l'impôt sont pareillement concernés) et, inversement, un juriste ne doit pas être prisonnier d'une banque de données déterminée.

- En définitive, seule une spécialisation fondée sur les sources du droit paraît rationnelle, génératrice d'économies et susceptible de délivrer les trois banques de la hantise de la concurrence

La répartition la plus simple consiste alors à opérer un recentrage sur les vocations primitives des banques :

- à l'ensemble constitué par le CEDIJ, LEX et les bases parlementaires reviendraient les textes et la jurisprudence des cours suprêmes (" journal officiel électronique") ;

- à JURISDATA la jurisprudence des cours et tribunaux ("fichier national de jurisprudence") ;

- la doctrine des auteurs (y compris les encyclopédies, les manuels et les précis) serait prise en charge par une société de distribution constituée à partir de SYDONI ("encyclopédie électronique" ) .

C.112. La mise en commun des moyens

La mise en commun des moyens devrait porter en priorité sur la commercialisation, les relations avec le serveur, les frais généraux et l'acquisition de savoir-faire techniques.

C.113. La coproduction

Compte tenu des avantages de la spécialisation, la recherche de coproductions perd une partie de son intérêt.

Elle reste toutefois concevable pour le traitement de la jurisprudence.

C.12. Limitation de l'autoproduction : la notion de "producteur associé"

L'expérience prouve que l'ensemble des frais afférents à la collecte, à la sélection, à l'indexation et à la saisie de l'information pèse d'un poids très lourd sur le budget des banques de données.

Dans un grand nombre de cas il serait pourtant possible de faire accomplir ces tâches plus économiquement - surtout avec le développement de la bureautique - aux personnes et organismes se trouvant à l'origine même de l'information :

- les administrations et juridictions pour les sources du droit positif ;

- les auteurs et éditeurs pour la doctrine, les manuels et les encyclopédies.

En contrepartie de cette contribution a la constitution des bases de données juridiques, ces .organismes ou ces personnes se verraient reconnaître le statut de "producteurs associés",

Les producteurs associés privés seraient rémunérés par une redevance sur les heures d'interrogation.

Les producteurs associés publics ne disposeraient en revanche que d'un droit moral : on doit, en effet, admettre que la diffusion des sources du droit sous forme de banques de données est indétachable de leurs missions de service public.

C.13. Harmonisation des actions des pouvoirs publics

Il est nécessaire de remédier au manque de cohérence qu'a présenté jusqu'ici l'action des diverses administrations intéressées par les banques de données juridiques:

C.131. Les administrations en tant que fournisseur de données

En leur qualité de fournisseurs des données, les administrations doivent adopter une politique claire et commune de mise a la disposition des documents primaires, tout particulièrement lorsque ceux-ci ne sont pas publiés.

Ainsi il est temps de mettre un terme aux divergences et aux incertitudes juridiques résultant des partis adoptés par le Conseil d'Etat, la Cour de Cassation et les Cours d'Appel pour ce qui concerne la fourniture des décisions juridictionnelles à des tiers.

Devraient être reconnus en théorie et en pratique:

- Le droit d'accès des banques de données juridiques (et éditeurs) aux documents dans lesquels s'incarnent les sources du droit.

- Le principe d'une tarification égale et uniforme dont le niveau serait calculé de manière à couvrir le coût de la mise à la disposition des documents.

C.132. Les administrations en tant que producteurs de bases de données

Lorsqu'elles produisent elles-mêmes des bases de données juridiques, les administrations doivent adopter des standards technique. communs, une même méthode d'analyse des textes et atteindre le public par le canal d'un serveur commun.

Il est également indispensable que les bases de données ainsi produites figurent dans un même catalogue.

Tout ceci requiert une très forte coordination à deux niveaux bien distincts: celui de la maîtrise d'ouvrage et celui de la maîtrise d'oeuvre (cf. C31).

C.133. Les administrations en tant qu'utilisatrices de bases de données

En tant qu'utilisatrices de banques de données juridiques, les administrations doivent mettre en place une véritable politique d'usage, comportant au moins un plan de formation des fonctionnaires appelés à les utiliser et l'ouverture de lignes de crédits spéciales pour l'interrogation de l'ensemble des banques de données juridiques.

Le paiement des heures d'interrogation doit, de façon générale, être substitué aux "accords de troc" dont l'équilibre est toujours objet de contestations.

Cette action pourrait être complétée par l'organisation, dans les universités, d'une initiation aux techniques documentaires et l'octroi de "bourses d'interrogation" de banques de données juridiques.

C.134. Convergence des soutiens publics aux banques de données

S'agissant enfin des soutiens publics aux banques de données, il est impératif de faire converger des initiatives jusqu'ici dispersées, voire concurrentes. Il faut pour cela :

- Subordonner toute aide publique à une banque de données juridiques à l'adhésion de celle-ci aux règles de coopération et de spécialisation qui ont été évoquées ci-dessus.

- Clarifier l'objet de chacune des aides: constitution d'une base d'intérêt général, soutien à l'utilisation, politique industrielle, etc...

- Tirer toutes les conséquences, notamment sur le plan des structures et du budget, de la reconnaissance d'un statut de service public à la diffusion des sources du droit sou. forme de banques de données.

- Mettre un terme à la concurrence exacerbée que se font, à travers les deux grands serveurs nationaux, deux grandes administrations publiques.

- Ne plus saupoudrer les aide. publique. entre plusieurs projets de logiciels documentaires concurrents et analogues pour l'interrogation du texte intégral: quand on connaît le coût de développement de tels logiciels et les déconvenues essuyées dans le passe avec le produit "MISTRAL", on ne. peut qu'être soucieux d'éviter tout gaspillage en la matière.

C.14. Harmonisation des initiatives publiques et privées

Sans faire d'une telle répartition des rôles une règle absolue, il n'est pas très difficile d'assigner des responsabilités distinctes à l'Etat et au secteur privé :

- A l'Etat revient de susciter des bases couvrant les sources mêmes du Droit (textes, jurisprudence, doctrine administrative). Il est, en effet, économiquement le mieux placé pour le faire, en raison de la généralisation de la photocomposition et de la bureautique dans l'administration. En outre, la publicité des normes juridiques est une mission de service public.

- Il appartient à l'initiative privée de développer des produits comportant par rapport aux sources du Droit une valeur ajoutée et, en particulier, des bases encyclopédiques. C'est dire que les éditeurs juridiques ont un rôle déterminant à jouer. Mais le passage de l'édition classique à l'édition électronique suppose d'importantes reconversions. Seule une coopération technique entre maisons d'édition peut venir à bout des attentismes, réduire les coûts globaux et prévenir toute concurrence sauvage.

C.15. Accès des utilisateurs à l'ensemble des banques de données

Pour mettre l'utilisateur en mesure d'opérer librement un choix entre les différentes bases de données juridiques, il est indispensable de l'affranchir des multiples entrave. techniques qui font pratiquement obstacle à l'exercice de cette liberté de choix.

Aussi est-il indispensable d'ouvrir au juriste une "porte d'entrée" unique dans le monde des banques de données juridiques. Le même terminal, la même procédure de connexion, le même langage d'interrogation, le même contrat d'abonnement devraient lui donner accès à tout le catalogue des bases de données juridiques (celles-ci conservant, évidemment, un contenu original).

Une telle unification technique permet de lutter contre les diverses inégalités d'accès à la documentation juridique automatique : entre l'administré et l'administrateur, entre le riche et le pauvre, entre l'utilisateur formé et l'utilisateur débutant.

Elle permet en outre:

- d'abaisser pour l'utilisateur le coût d'accès à l'ensemble de la palette, y compris ses composantes psychologiques: formalités d'abonnement et de facturation, apprentissage des langages d'interrogation, procédure de connexion, préférence d'une institution pour telle ou telle banque ;

- de susciter une synergie entre banques, notamment en offrant des services communs (table des matières commune, interrogation multibases, produits éditoriaux multibases) ;

- d'implanter l'image d'une marque unique et d'autant plus crédible.

Elle permet enfin d'agir doublement sur la demande:

- propension à interroger des utilisateurs actuels (les incursions occasionnelles des habitués d'une banque sur les bases de la banque voisine s'ajoutent à son volume' total d'interrogations beaucoup plus qu'elles ne s'imputent sur lui) ;

- attraction de nouveaux utilisateurs séduits par la marque unique et par la richesse de l'assortiment.

La porte d'entrée unique implique, à délai rapproché :

- l'unicité du serveur,

- l'unicité du logiciel d'interrogation.

Dans l'état actuel de l'art, toutes les autres solutions préconisées pour permettre l'homogénéité et la continuité du dialogue homme-machine apparaissent comme des artifices techniques'" voire comme d'encombrantes "prothèses" :

- elles sont imparfaites sur le plan des fonctionnalités ;

- elles génèrent surcoûts et risques de disfonctionnement ;

- elles contrarient la perspective d'une large "videotexation" des banques de données juridiques.

Si, toutefois, il fallait se résoudre à un tel expédient c'est la solution "terminal intelligent" qu'il conviendrait d'encourager comme offrant le plus de possibilités et présentant le moins d'inconvénients.

Si, comme il faut l'espérer, l'unicité est réalisable, il faut choisir le serveur et le logiciel.

Le serveur choisi doit :

- avoir une forte crédibilité technico-commerciale ;

- présenter une fiabilité technique et une disponibilité temporelle adaptées aux exigences d'un public peu disposé à prendre son parti des contraintes techniques ;

- être présent sur l'ensemble des réseaux: commuté, TRANSPAC, EURONET, TYMNET et VIDEOTEX ;

- posséder la maîtrise intellectuelle du logiciel documentaire utilisé, ne serait-ce que pour le perfectionner conformément aux désirs des utilisateurs ;

- être français (problèmes de souveraineté et de flux transfrontières) ;

- être en mesure d'assurer le prélèvement automatique des droits d'auteur ;

- être disposé à collaborer avec les commerciaux des banques de données juridiques.

Le logiciel documentaire choisi doit :

- De façon tout à fait impérative, être apte au traitement du texte intégral (tout mot apparaissant dans le document, quelle que soit la zone, doit pouvoir servir de "mot-clé" pour les interrogations).

- Supporter-des corpus importants (milliards de caractères) et de nombreux utilisateurs simultanés.

a) Etre commode à manier : 
pour l'utilisateur :

- option d'assistance à l'interrogation ;

- limitation de l'effort de mémorisation de codes ;

- tolérance aux erreurs de syntaxe et aux approximations sémantiques ;

pour le serveur :

- chargements et mises à jour aisés.

b) Offrir au moins les fonctionnalités suivantes :
- opérateurs logiques et positionnels ;

- recherche d'expressions entière. ;

- cache et troncature ;

- restriction de l'interrogation à certaines zones ;

- élargissement de l'interrogation à plusieurs bases ;

- sauvegarde et rappel de séquences de questions et de commandes ;

- "feuilletage" aisé (saut d'un document sélectionné à un autre, d'une page de document à une autre, à la première page où apparaît un des mots recherchés, mise en évidence des mots-clés, "zoom" ...) ;

- thésaurus automatique.

De plus :

- il doit permettre de manipuler aisément les notions de date et de période (par exemple: restriction de la recherche aux documents en vigueur"à une date donnée)

- il doit respecter le génie de la langue française (lettres et accents ...).

Enfin, il doit être disponible sur des matériels de tailles et de marques différentes et permettre l'échange d'informations entre ces matériels (notamment par prise en pension de bases) et l'homogénéité du dialogue homme-machine en dépit de l'hétérogénéité du parc.

C.16. Souci de ménager les deniers publics

Il s'agit non seulement de limiter au strict nécessaire la contribution globale demandée au budget de l'Etat mais d'en définir de façon précise les critères: subventions d'équipement, rémunération de services, aides accordées au titre de la politique industrielle, "solvabilisation de la demande".

La clarté impose qu'il ne soit plus, comme par le passé, fait masse de ces divers versements.

Mais le souci du budget public conduit également à ne pas minorer l'ampleur de ce soutien. La viabilité des banques de données juridiques suppose qu'une certaine masse critique soit atteinte. Une aide trop chichement mesurée, en ces temps de démarrage, conduirait à l'échec de l'entreprise et donc au gaspillage des crédits publics.

C.17. Prudence des prévisions

Le caractère imprévisible du comportement du marché, d'une part, les aléas liés aux mutations technologiques, d'autre part, ne permettent aucune planification à long terme.

C'est dire que l'on ne conçoit pas de solution aux problèmes actuels des banques de données juridiques qui ne devrait être remise en question à l'horizon de cinq ans.

Cette incertitude affecte en particulier l'évolution des situations financières des banques de données et de leurs serveurs.

C.2. Scénarios écartés

C.21. Cessation de tout soutien public

Comme il a déjà été dit en introduction, une telle politique entraînerait une profonde dégradation du potentiel national dans le domaine de la documentation automatique.

Elle aurait également pour effet de placer TELECONSULTE en position de monopole.

C.22. Création d'un monopole public

Une telle formule est doublement à proscrire: d'abord parce que contraire à une liberté fondamentale, ensuite parce qu'inutilement coûteuse pour les finances publiques.

C.23. Fusion des banques de données juridiques

On observera d'abord que la réalisation d'un tel projet n'irait pas de soi.

En effet, elle ne peut être imposée qu'à LEX, au CEDIJ et à SYDONI, ces organismes étant seuls à dépendre de financements publics.

S'agissant de JURISDATA et de TELECONSULTE, la fusion des organismes rendrait nécessaire le rachat des fonds de commerce et impliquerait de délicates négociations.

Mais surtout, la fusion complète n'est pas souhaitable:

- Elle ferait cohabiter des responsables que leurs comportements passés ne portent pas naturellement à s'entendre (l'affectio societatis ne se décrète pas).

- Elle démotiverait des ressources humaines et financières qui se sentiraient dépassées par l'ampleur de la nouvelle société.

- Elle supprimerait toute émulation et ferait ainsi passer d'un extrême à l'autre (cet argument perd il est vrai de sa force si TELECONSULTE continue indéfiniment sa course solitaire) .

- En rassemblant dans la même gestion bases commerciales et bases de service public, elle mêlerait des logiques trop différentes.

C.24. Disparition des banques de données par passation d'accords directs entre producteurs de données et serveurs

En théorie, les bases de données pourraient survivre aux banques de données, c'est-à-dire aux organismes dont le rôle spécifique est de "mettre au catalogue" des bases de données
. En effet, la plupart des tâches techniques actuellement assumées par les banques de données) pourraient être prises en charge:

- par le producteur lui-même (indexation, saisie...) 

- par le serveur (commercialisation)

Un telle évolution n'est toutefois pas souhaitable :

a) En premier lieu, elle ne conduit pas nécessairement à des économies: comme souvent, l'intermédiaire joue ici un rôle positif (être un "raccourci" entre producteurs et distributeurs) en prenant en charge des fonctions que le producteur ou le serveur feraient moins bien ou plus cher.

La banque de données juridiques; notamment par la qualité et la consistance de son réseau de collecte, par sa connaissance du milieu des producteurs et des besoins globaux de la clientèle, est beaucoup mieux placée que le serveur et que les producteurs pour gérer un catalogue.

b) L'apport de la banque des données juridiques est celui d'une "marque". Sa valeur ajoutée est celle d'un bien incorporel, difficile à appréhender certes mais certaine.

c) La responsabilité de la gestion du catalogue doit être clairement située.

Sur le plan des principes, il n'est pas souhaitable (pour prendre une analogie avec la radiotélévision) que "le diffuseur soit le programmeur".

C.3. Les structures nouvelles

C.31 Le système public de la documentation juridique automatique

Dans un avis de 1970, déjà, le Conseil d'Etat avait proposé la création d'un système public de diffusion des sources du Droit par l'informatique. Un rapport du commissariat au plan de l'année précédente concluait dans le même sens. C'est également dans cette voie que se sont engagés nos voisins européens. L'opportunité de ce projet est plus que jamais certaine.

C.311. Schéma général

La mise en oeuvre d'un tel système pose des problèmes de maîtrise d'ouvrage et de maîtrise d'oeuvre fort différents quant à la nature des prérogatives et des compétences en cause.

Il est donc proposé d'instituer deux niveaux de coordination:

1°) Un premier organe coordonnerait initiatives et financements, établirait un calendrier et fixerait des normes techniques et de contenu (s'imposant à l'ensemble des administrations de l'Etat, des juridictions et des organismes dotés d'un pouvoir réglementaire national) pour la production des bases de données relatives aux sources 'du Droit. Les deux chambres seraient invitées à participer aux travaux de cette instance et à respecter ses directives.

Celles-ci pourraient prendre la forme d'avis au Premier ministre qui leur confèrerait la valeur réglementaire.

2°) Un deuxième organisme qui prendrait le nom de "journal officiel électronique" (ou J.O.EL) aurait la charge de la réalisation technique

de ces bases publiques.

Regroupant des ressources aujourd'hui dispersées (bases du CEDIJ, fichier LEX, JO, .initiatives isolées des ministères, bases parlementaires...), il bénéficierait d'un financement public pour la constitution et la mise à jour des bases publiques. Il assurerait, selon la méthodologie du CEDIJ (texte intégral enrichi), le traitement des sources du droit par grands domaines et respecterait un cahier des charges défini par l'organe de coordination dont il a été question plus haut.

Constitué sous forme d'établissement public à caractère industriel et commercial, placé sous la tutelle du Premier ministre et sous la direction du directeur des JO - pour bien marquer sa vocation à assurer la publicité des normes - il coopérerait de façon étroite avec le concessionnaire du fichier national de jurisprudence (cf. C32).

Les bases stockées par TELECONSULTE aux Etats-Unis seraient ultérieurement rapatriées par l'intermédiaire de l'actionnaire TELESYSTEMES (devenu d'ici là majoritaire) et insérées dans le catalogue géré par le J.O.EL.

C.312. L'organe de coordination

1. Rôle

L'organe de coordination se voit confier quatre types de fonctions:

a) Coordonner les initiatives et les financements au sein des administrations centrales et des cours suprêmes en matière de production de bases de données, et plus particulièrement fixer un calendrier et des priorités. Les arbitrages rendus le sont au nom de l'intérêt général présenté par les projets et en fonction des moyens que les administrations sont prêtes à mobiliser pour réaliser ces projets.

Selon les cas, l'organe de coordination donne un simple "feu vert" (administrations "riches") ou assortit celui-ci d'un financement ou d'aides en nature. Pour cela il dispose d'une enveloppe de crédits rattachée au budget du Premier Ministre. Il doit lui être possible de passer lui-même commande.

L'organisme de coordination suit le schéma directeur de l'équipement des administrations en moyens automatiques d'acquisition, de traitement, et de restitution de l'information juridique.

b) Il est le gardien de la méthode de traitement des sources du droit (texte intégral enrichi selon la technique actuelle du CEDIJ).

Plus généralement, il impose aux administrations productrices de bases de données juridiques des normes en ce qui concerne tant le contenu (formatage, noms des zones, plans de classement...) que le contenant (caractéristiques techniques des matériels de saisie).

Cette normalisation doit avoir pour objet et pour effet, d'une part, d'alléger la tâche du. "J.O.EL" chargé de la mise sur ordinateur de cette information, d'autre part, de simplifier la démarche de l'utilisateur qui ne doit plus avoir à se familiariser avec de nouvelles conventions lorsqu'il passe d'une base à une autre.

c) Il établit les conventions et les cahiers des charges liant les personnes morales chargées de la diffusion des bases publiques: le "journal officiel électronique" pour les textes et la jurisprudence des cours suprêmes, le concessionnaire du fichier national de jurisprudence, ainsi que, pour autant qu'ils diffusent les bases publiques, la société de distribution et le serveur.

d) Il est souhaitable de lui donner également compétence, de façon générale, sur la fourniture d'information juridique sur support magnétique par les administrations aux personnes qui en font la demande (éditeurs, banques de données privées ou simples citoyens).

Cette compétence, qui s'étend aux problèmes de facturation et de modalités de mise à la disposition, ne doit évidemment préjudicier en rien à celle de la commission nationale informatique et libertés ou de la commission pour l'accès aux documents administratifs, avec lesquelles l'organe de coordination doit collaborer sur toute question d'intérêt commun (ainsi une base de données juridiques pourra souvent être regardée comme un fichier nominatif au sens de la loi du 6/01/78).

Il parait par ailleurs souhaitable que l'organe de coordination élabore une doctrine sur l'ensemble des problème. juridiques susceptibles de se poser aux banques de données juridiques (propriété, responsabilité, effets des lois d'amnistie, libertés publiques...) et se tienne étroitement au courant de l'évolution des techniques liées à la documentation automatique.

2. Pouvoirs

L'organe de coordination est un organisme interministériel chargé de :

- rendre des arbitrages entre administrations,

- fixer des obligations de nature réglementaire s'imposant aux administrations,

- engager des dépenses,

- contracter avec des personnes morales.

On pourrait penser à le doter d'un pouvoir autonome et l'élever par conséquent à la dignité d'autorité administrative indépendante, à l'image d'autres organismes intervenant dans le secteur de l'information (conseil national de la statistique, commission nationale informatique et libertés, commission pour l'accès aux documents administratifs, haute autorité de la communication audiovisuelle, commission sur le pluralisme de la presse écrite...). Il paraît toutefois raisonnable d'en faire plus modestement un organe consultatif placé auprès du Premier ministre, lequel déciderait in fine sur la base de ses avis.

L'essentiel est que ses délibérations se traduisent par des actes liant les administrations et les personnes chargées de la diffusion de l'information.

Cet organisme pourrait être créé par décret. Une loi pourrait apparaître ultérieurement nécessaire si on entendait placer sous son autorité l'activité d'organismes distincts de l'Etat et de ses établissements publics (collectivités locales, organismes professionnels dotés du pouvoir réglementaire...).

Un problème délicat se pose s'agissant de la portée des décisions issues des travaux de l'organe de coordination sur les assemblées parlementaires et sur les juridictions. Il semble raisonnable, à cet égard, de laisser place à la négociation. Mais la composition de l'organisme doit être fixée en conséquence.

3. Composition

L'organe de coordination doit comprendre des représentants des principaux ministères concernés (justice, réformes administratives, budget, éducation nationale, industrie, télécommunications), des directions ou commissions dépendant du Premier Ministre (coordination de la documentation administrative, J.O., documentation française, imprimerie nationale), des cours suprêmes, des assemblées parlementaires, de la société de distribution, des utilisateurs (par l'intermédiaire d'un club ou d'une fédération de clubs pour éviter toute querelle de représentativité) et peut-être de certaines instances professionnelles ou syndicales.

Il est présidé par le secrétaire général du gouvernement et dispose d'un exécutif comprenant deux personnes (un haut fonctionnaire et un technicien) très disponibles, voire permanentes.

La composition proposée, qui peut paraître un peu lourde de prime abord, vise à conférer à ses délibérations, prises après une large confrontation de points de vue différents, une réelle valeur consensuelle. Cet objectif est particulièrement important s'agissant du parlement, des cours suprêmes et surtout des usagers.

Bien entendu, c'est auprès du Premier Ministre que doit se trouver placé l'organe de coordination.

4. Fonctionnement

La règle doit être que toute initiative émanant d'une administration de l'Etat (voire d'organismes disposant d'un pouvoir réglementaire autonome) et tendant à la diffusion sous forme de bases de données d'informations relatives aux sources du droit (textes, doctrine administrative et jurisprudence) doit recevoir son agrément.

L'administration défend son projet devant l'organisme de coordination et , en cas d'acceptation, passe à

sa réalisation selon la méthode et le calendrier prescrits par lui, avec les moyens dont elle dispose, augmentés, le cas échéant, des moyens supp16mentaires qu'il lui attribue.

Dans tous les cas, la base de données projetée devra être inscrite au catalogue du "J.O.EL" qui sera naturellement appelé à prêter son concours intellectuel et technique à la conception et à la mise à jour de ladite base.

"On peut discuter sur le point de savoir si, en plus de cette inscription obligée au catalogue du

"J.O.EL", il convient d'interdire toute utilisation ou toute diffusion de la base par d'autres canaux

(notamment dans l'hypothèse où l'administration dispose des moyens d'être son propre serveur).

Le plus raisonnable est de laisser à l'organe de coordination le soin d'en décider au cas par cas.

C. 313. Le Journal Officiel Electronique ("J.O.EL")

a) Fonctions

Le "J.O.EL" doit être :

- le "passage obligé" pour les bases de données juridiques produites par les administrations ;

- le journal électronique exploitant les bandes de photocomposition du JO et des BO papier ;

- une société d'ingénierie documentaire au service des administrations désireuses de "faire le pas" de l'informatique documentaire ;

- la banque de données juridiques de service public assurant la couverture des sources du droit.

Il convient de reconnaître au "J.O.EL", une compétence générale pour gérer le catalogue des bases des données "textes" et "jurisprudence des cours suprêmes" :

- Mise à la disposition du "J.O.EL" sur sa demande, par les administrations ou les juridictions productrice., de documents sur support écrit et - le cas échéant - sur support magnétique.

- Maîtrise d'oeuvre du "J.O.EL" toutes les fois qu'une administration envisage de mettre une législation ou une réglementation en banque de données juridiques.

Dès à présent les bases du CEDIJ, le fichier LEX et les bases "questions et réponses ministérielles et "travaux parlementaires" des deux chambres doivent être inclus dans 1e catalogue des bases du "J.O.EL".

Il doit en être de même des bases qui seront issues des projets en cours :

Conventions collectives
, hygiène et sécurité du travail, statuts de la fonction publique, réglementation de l'éducation nationale, etc...

Il serait souhaitable, à terme, que le "passage obligé" par le "J.O.EL" s'impose non seulement aux administrations d'Etat mais aux établissements publics et aux organismes dotés d'un pouvoir réglementaire national.

Il serait également opportun que le "J.O.EL" soit reconnu par les collectivités décentralisées comme un partenaire naturel pour la mise en oeuvre des bases de données juridiques d'intérêt local.

Mais passage obligé ne signifie pas monopole :

Les données prises en charge à la source par le "J.O.EL" pourraient être aussi diffusées par d'autres canaux, notamment par des banques de données privées.

Le "J.O.EL" serait ainsi chargé, à titre exclusif, de la "diffusion verticale" (c'est-à-dire, destinée à l'utilisateur final) des textes et de la. jurisprudence des cours suprêmes, mais la "diffusion horizontale" des textes et arrêts sur support magnétique doit pouvoir bénéficier à qui veut faire son affaire de telles données, qu'il entende les conserver, les traiter ou les distribuer à son tour. Une différence marquante entre les deux types de mise à disposition est que la première est destinée à permettre à un organisme doté d'une mission de service public d'exercer cette mission et ne peut être de ce fait que gratuite pour le "J.O.EL", alors que la deuxième découle de la loi du 17 juillet 1978 qui prévoit la facturation de la communication des documents administratifs.

On peut d'ailleurs admettre que la "diffusion horizontale" soit également assurée par l'intermédiaire du "J.O.EL" : ce dernier commercialiserait les supports magnétiques contenant des textes ou des arrêts dont les éditeurs ou d'autres banques de données se porteraient acquéreurs pour les incorporer à leurs propres produits.

b) Organisation

Le "J.O.EL" doit être rattaché à la direction des journaux officiels dont il partage et prolonge la mission.

Toutefois, l'intégration dans les cadres des services du Premier Ministre du personnel du J.O.EL, résultant de la fusion des équipes du CEDIJ et de LEX, n'est pas opportune au plan budgétaire.

A l'extrême inverse, conserver le statut actuel du CEDIJ (association de la loi de 1901) encourrait les critiques habituellement émises à propos des démembrements de l'administration.

La formule de l'établissement public industriel et commercial paraît dès lors être la moins mauvaise solution.

Le directeur des journaux officiels s'en verrait confier la présidence.

La composition du conseil d'administration de l'établissement pourrait s'inspirer de celle du conseil d'administration du CEDIJ. Il est, notamment, essentiel d'y faire participer les utilisateurs.

Enfin, le texte instituant le "J.O.EL" devrait lui donner toute latitude pour prendre des participations dans des sociétés ayant pour objet la diffusion de l'information juridique.

c) Contenu des fichiers

Le. "J.O.EL" reprendrait à son catalogue l'ensemble de. bases de données sur les sources du droit actuellement gérées par le CEDIJ, les administrations (notamment le fichier LEX) et les assemblées parlementaires. Toutefois:

- La base LEGI du CEDIJ devrait être éclatée (au moins dans sa présentation) par grand. domaines (collectivités locales, urbanisme, environnement, droit du travail..).

- Les bases de jurisprudence administrative et de jurisprudence judiciaire seraient limitées aux cours suprêmes (y compris inédits).

- La définition du nouveau fichier "journal officiel lois et décrets" (résultant de l'exploitation de la bande de photocomposition) pose des problèmes délicats en raison de ses affinités avec les fichiers LEGI et LEX, d'une part, avec le fichier "lois et règlements" de TELECONSULTE (dans la perspective de l'absorption de celui-ci par le "J.O.EL."), d'autre part.

La solution la plus riche de virtualités consiste à :

- dans un premier temps, faire vivre en parallèle LEGI, LEX et le nouveau fichier JO ;

- dans un deuxième temps à fusionner le nouveau fichier JO et le fichier "lois et réglement's"

de TELECONSULTE, tout en maintenant le fichier LEX.

Pour réaliser ce deux opérations au moindre coût, il convient d'appliquer au nouveau fichier JO une indexation plus légère que celle du CEDIJ. La méthodologie du CEDIJ continuerait cependant d'être appliquée, par grands domaines, aux bases législatives et réglementaires actuellement comprises sous la dénomination "LEGI" et à toutes celles qui s'y adjoindraient.

Toutefois, une étude détaillée devra être réalisée pour confirmer le bien-fondé point de vue ici exprimé et définir les modalités précises d'indexation du fichier JO.

d) Financement

Si les administrations sont maîtresses d'ouvrage pour la diffusion de leurs bases par le "J.O.EL", elles peuvent en sous-traiter à ce dernier la réalisation technique. Dès lors, par le double jeu de la mise à la disposition gratuite de données et de la rémunération reçue en contrepartie de la sous-traitance, le "J.O.EL" ne doit plus avoir à prendre à sa charge les frais de constitution et de mise à jour des bases.

Par conséquent encore, l'usager du "J.O.EL" (personne privée ou administration) n'a pas à payer les frais de constitution des bases c'est la collectivité qui les assume - mais seulement à couvrir le coût marginal de son interrogation, augmenté d'une quote-part au titre des frais de fonctionnement courants du "J.O.EL".

L'économie générale d'un tel système, lequel consiste à n'astreindre le "J.O.EL" qu'au "petit équilibre", trouve de fortes justifications théoriques :

- Il est injuste de faire peser sur la génération présente d'utilisateurs des dépenses qui bénéficieront aux générations futures (surtout en période de démarrage avec le double handicap d'un petit nombre d'utilisateurs et d'une intense reprise du passé).

- Un texte, même abrogé, garde une valeur juridique (recherches rétrospectives, contentieux anciens mais non clos; études historiques). L'amortissement des frais de constitution des bases ne peut donc se faire que sur la très longue période, ce qui revient à dire qu'il ne doit pas se refléter dans le tarif.

- Une banque de données assurant la couverture des sources du droit constitue une activité génératrice de ce que les économistes appellent des "effets externes", car son utilisation comporte des effets positifs pour d'autres que ses utilisateurs directs (en facilitant le travail législatif ou juridictionnel par exemple). Il est donc légitime que la collectivité soit mise à contribution.

- On peut également faire valoir que l'information juridique se rapportant aux sources mêmes du droit relève de ce qu'il est convenu d'appeler les "biens collectifs".

e) Du CEDIJ au J.O.EL

Le "J.O.EL" doit hériter du CEDIJ :

- sa méthode (texte intégral enrichi),

- ses fonds,

- l'essentiel de son équipe,

- ses liens avec les "émetteurs de droit".

Mais il doit faire mieux et plus sur un certain nombre de plans :

Du point de vue de sa vocation de service public:

- Le "J.O.EL" devra considérablement étendre la couverture des textes actuellement réalisée par le CEDIJ (JO, BO ..)

- L'explicitation à la source (ou au moins sous le contrôle de l'autorité compétente) devra être généralisée.

- Il devra renoncer à toute analyse "non autorisée" de jurisprudence ainsi qu'à la doctrine des auteurs.

- Il devra respecter un certain nombre d'obligations de service public : égalité de traitement, continuité, actualité, neutralité, mutabilité ...

Du point de vue de sa gestion:

- Le "J.O.EL" devra adopter une gestion rigoureuse.

- Sa politique commerciale devra être rendue conforme à sa mission de service public: abandon de toute pratique exclusiviste, adoption d'une image "JO électronique" ("la source authentique explicitée à la source officielle").

C.32. Le fichier national de jurisprudence

Le besoin d'un fichier général de jurisprudence des cours et tribunaux est très généralement ressenti. La référence à la jurisprudence des seules cours suprêmes est en effet insuffisante, notamment pour les contentieux nouveaux ou pour l'application de la règle de droit aux situations de fait.

Toutefois, le nombre des jugements rendus et la prolixité encore répandue chez le juge du fond imposent de n'enregistrer en machine que des jugements dûment sélectionnés et analysés. (abstracts et résumés).

Or il ne sera pas possible de mettre avant longtemps en place, au niveau des cours d'appel ou des tribunaux, l'équivalent des centres de documentation des cours suprêmes.

Il faut donc renoncer à faire de ces juridictions des "productrices associées" et se résoudre à confier à d'autres le soin de réaliser les opérations de sélection et d'analyse dans des conditions de rigueur, de neutralité, et d'actualité acceptables par l'ensemble des utilisateurs.

Dans le dispositif proposé, le seul intervenant qui fasse de l"autoproduction" est donc celui qui gère le fichier national de jurisprudence. Un place à part doit lui être réservée.

C.321. Fonctions

1) Il s'agit d'abord d'assurer de façon systématique - c'est-à-dire sans exclure a priori telle matière - le traitement de la jurisprudence des cours et tribunaux (étant entendu que le taux de sélection peut être différent selon les matières et les degrés de juridiction).

Le "gisement" principal est celui des arrêts des cours d'appel pour lesquels des critères objectifs de sélection peuvent être établis. Il convient d'y adjoindre, dans une proportion plus faible, et selon des méthodes de repérage nécessairement plus aléatoires, les jugements les plus intéressants rendus par les tribunaux administratifs, les tribunaux de commerce, les tribunaux de grande instance et les tribunaux d'instance.

Dans un premier temps, 15.000 décisions au moins devraient être enregistrées chaque année. Par la suite, selon les ressources et les besoins le flux annuel pourrait s'élever à 25.000 décisions.

2) Une collaboration devrait s'instaurer entre le J.O.EL et le fichier national de jurisprudence pour la diffusion des arrêts des cours suprêmes.

Certes, le principe d'organisation ici proposé est d'exclure toute zone de chevauchement entre les contenus de chaque banque. Il est toutefois nécessaire de garantir aux utilisateurs une continuité d'interrogation entre la jurisprudence des cours suprêmes et celle des juridictions subordonnées.

A terme,. la possibilité technique d'interroger simultanément plusieurs bases devra être offerte à l'utilisateur. Mais, même alors, il paraîtra sans doute intéressant de dupliquer les index et sommaires des arrêts établis par les services de documentation des cours suprêmes pour qu'ils soient intégrés dans le fonds de jurisprudence. Réciproquement, les arrêts inédits de ces mêmes cours non analysés par les services de documentation pourraient être diffusés en texte intégral par le J.O.EL avec l'abstract et le sommaire produits par le gestionnaire du fichier national de jurisprudence.

C.322. Organisation

a) Le concessionnaire du fichier national de jurisprudence

Par la richesse de son fonds, l'ancienneté de ses efforts, la rigueur de sa méthode, la consistance de son réseau de production et la modestie de ses coûts, JURISDATA est le mieux placé des organismes en présence pour assurer la diffusion de la jurisprudence des cours et des tribunaux.

Dès lors, JURISDATA pourrait constituer pour l'Etat - auquel il appartient de rendre accessible au public l'ensemble des sources du droit - le meilleur partenaire dans la perspective d'une concession.

Le désignent en outre pour tenir ce rôle:

- le parti retenu qui est de couvrir systématiquement la jurisprudence (et non pas seulement telle matière réputée plus rentable) :

- la rigueur des critères de sélection et la précision de la grille d'analyse qui réduisent le risque de subjectivité dans le traitement des arrêts, ce qui est essentiel pour un organisme doté d'un label officiel:

- le caractère déjà largement public du réseau de collecte, sélection et analyse.

Il convient également de considérer que les éditions techniques acceptent de consacrer plusieurs millions de francs par an au financement de la base.

Cette remarque est importante car si les ressources augmentent grâce a la croissance des interrogations, il est souhaitable qu'elles servent à l'amélioration du taux de couverture plutôt qu'àla réduction de la contribution des éditions techniques.

On comprend toutefois que la présence à la tête de JURISDATA d'un éditeur juridique (et non des moindres) puisse gêner le reste de la profession, alors surtout que le concessionnaire du fichier aurait comme usagers non seulement les interrogateurs directs de la base, mais aussi d'autres éditeurs ou banques de données qui viendraient lui acheter des données "en gros" pour les incorporer à leurs propres produits.

Il est donc opportun de prévoir l'ouverture du capital de JURISDATA
 :

- à l'Etat,

- au J.O.EL,

- à la caisse de dépôts et consignations,

- aux autres éditeurs juridiques,

- à d'autres organismes (Fédération Française des Sociétés d'Assurances...).

Si cette ouverture se révélait impossible, il faudrait sans doute envisager - pour prévenir tout mécontentement - de désigner le concessionnaire du fichier national de jurisprudence en procédant à un appel d'offres.

Il est toutefois douteux qu'un autre éditeur accepte les charges afférentes au mécénat qu'assurent, depuis la création de JURISDATA, les éditions techniques.

b) Un réseau national d'ateliers de sélection et d'analyse

La sélection et l'analyse des arrêts seraient réalisées, sous le contrôle du concessionnaire, par une dizaine d'organismes universitaires associés aux cours d'appel, aux chambres des avoués et aux barreaux.

Ces ateliers régionaux constitueraient un réseau de collecte non seulement pour le fichier national de jurisprudence mais pour l'ensemble de l'édition juridique.

C.323. Droits et obligations du concessionnaire

La concession serait conclue pour une durée de cinq ans dans les conditions suivantes:

a) Obligations:

- Neutralité dans la sélection et l'analyse des jugements.

- Extension progressive du taux de couverture.

- Systématisation du résumé et du rubriquage complémentaire à l'abstract

- Mise à jour enfermée dans de brefs délais.

- Egalité de traitement des clients (interrogateurs ou acheteurs de données).

- Transparence à l'égard des pouvoirs publics.

- Propriété des données partagées entre l'Etat et le concessionnaire.

b) En contrepartie de ces obligations, le concessionnaire recevrait l'aide de l'Etat par:

- L'ouverture du marché public (forfaits d'heures d'interrogation).

- La gratuité d'accès aux documents primaires.

- Des soutiens au réseau de collecte par mise à disposition de postes CNRS ou Education Nationale, de façon à assurer un encadrement "professionnel" des analystes.

- Des aides directes à l'investissement.

C.324. Financement

- Subvention de l'Etat.

- Contributions d'autres partenaires (barreau de Paris,...).

Les tarifs d'interrogation seraient fixés par voie conventionnelle entre l'organe de coordination (au nom de l'Etat) et le concessionnaire.

C.33. L'encyclopédie électronique

C.331. Position du problème

Plus encore que les obstacles psychologiques (prévention à l'égard du terminal, répugnance à comptabiliser les dépenses d'information à travers la facturation du temps d'interrogation, attachement à l'imprimé), c'est le coût de la documentation automatique qui constitue le frein principal à son développement.

Le dilemme est aujourd'hui le suivant:

- ou la banque de données juridiques produit elle-même l'information qu'elle diffuse et s'expose dès lors à .des coûts de production importants, de l'ordre de ceux d'une encyclopédie "papier", mais sans pouvoir les amortir sur un public aussi vaste que celui des encyclopédies "papier".

- ou la banque de données juridiques se borne à "mettre en machine" des produits éditoriaux existants. Mais dans l'état actuel dès techniques elle est alors généralement plus chère que ces derniers, surtout pour un usage régulier
.

Aussi la rationalité économique joue-t-elle aujourd'hui en faveur de l'imprimé:

- aux coûts de production actuels, le seuil d'équilibre (ou point mort) est élevé pour l'encyclopédie électronique.

- aux tarifs actuels, le bilan coût/avantages pour l'utilisateur est généralement favorable à l'encyclopédie papier.

Cette situation devrait changer à moyen/long terme, compte-tenu des facteurs suivants :

- progrès de la photocomposition des ouvrages imprimés permettant leur chargement en machine sans nouvelle saisie ;

- évolutions relatives du coût de l'énergie informatique et de l'imprimé ;

- difficultés des encyclopédies papier à serrer de près l'actualité juridique ;

- banalisation des terminaux (notamment grâce au vidéotex) permettant d'amortir les frais fixes sur un plus grand nombre d'utilisateurs ;

Or c'est dès aujourd'hui qu'il convient de préparer ce retournement du marché en facilitant la tâche des éditeurs qui ont entrepris de mettre en machine des encyclopédies
.

Le rôle des pouvoirs publics est à cet égard de favoriser la mise en place d'une structure de coopération entre les intéressés de façon à mutualiser certaines dépenses d'investissement et à assurer une bonne diffusion des connaissances technologiques.

Une société pourrait être constituée à cette fin à partir de SYDONI.

La propriété et la maîtrise d'ouvrage des bases encyclopédiques reviendraient aux maisons d'édition, organisations professionnelles et sociétés de services prêtes à. en assumer les risques, la société se bornant à prendre en charge pour partie l'exécution de l'opération.

Pour ne pas alourdir les structures, il est souhaitables de confier ces fonctions à la société de distribution dont il va être question ci-dessous (cf. C.34).

C.332. Contenus

Pour ne pas créer de doubles emplois avec les bases "textes et jurisprudence", il est indispensable que

l'encyclopédie électronique ne diffuse que des bases thématiques et dans lesquelles l'unité documentaire soit non le document source (disposition législative ou réglementaire, circulaire, arrêt...) mais la question de droit.

Il en résulte que les bases actuellement gérées par SYDONI, et tout particulièrement sa base centrale, devront subir de profondes transformations.

En effet, les problèmes posés par SYDONI sont essentiellement ceux des bases centrale, de droit social et de droit économique:

a} Ce sont ces bases qui seront les plus onéreuses à gérer pour SYDONI, tant qu'il en restera propriétaire et devra en assumer les charges de mise à jour. .

b} Par leur contenu, ces bases se sont éloignées du produit encyclopédique, même de "compilation"
.

- l'unité documentaire .n'y est pas la question de droit mais le document source

- elles sont de plus en plus lourdement chargées en inédits de jurisprudence.

c} S'agissant de la base centrale, il y a prétention à l'universalité (toutes sources, toutes matières, tous niveaux de besoin) ce qui n'est compatible ni avec la spécialisation des banques, ni avec la différenciation de leurs images dans l'esprit du public.

d) enfin, c'est au sein de ces bases qu'apparaissent les plus forts recouvrements avec les autres banques.

En conséquence, le transfert de la propriété des bases sociale, de droit économique et des composantes de la base centrale à des producteurs associés (professions, éditeurs), qui en assumeraient les charges de mise à jour, doit être recherché, voire être imposé, comme condition de l'aide de la caisse des dépôts et consignations.

Pourrait être recommandée à cet égard la division de la base centrale en trois morceaux:

- le premier rejoindrait la base de droit économique au sein"d'un ensemble "droit des affaires" ;

- le second serait constitué des documents d'intérêt notarial (famille, patrimoine) et présenté comme tel ;

- le troisième serait purement et simplement 
abandonné.

Les bases "droit des affaires" "droit social" et d"'intérêt notarial" seraient cédées (DALLOZ, CRIDON DE LYON, FIDAL, Cabinet GIDE, LOYRETTE et NOUEL), l'acquéreur s'engageant à transformer dans certains délais ces bases en produits encyclopédiques au sens donné ici à cette expression (cf. A.42)

En revanche, les bases distribuées par SYDONI (fichier de base notarial, base CCMC, base fiscale FRANCIS LEFEBVRE, flash d'information) correspondent bien à la notion d'encyclopédie électronique.

C.34. La société de distribution

La fusion des forces de ventes des trois banques de données juridiques (J.O.EL, fichier national de jurisprudence et encyclopédie électronique) est nécessaire pour des raisons d'économie et d'opportunité. Elle apporte, en particulier, une garantie contre ta résurgence des rivalités.

C.341. Fonctions

La société de distribution assumerait trois types de fonctions:

a) Commercialisation, 

sous forme d'abonnements uniques, du journal officiel électronique, du. fichier national de jurisprudence et de l'encyclopédie électronique. Notamment:

- promotion de la notion de banques de données .

- prospection commerciale ;

- "suivi rapproché" de la clientèle (formation des nouveaux clients, assistance et incitation à l'utilisation) ;

- analyse des ventes.

b) Conseil technique

Des compétences techniques (par exemple deux ingénieurs dont un de très haut niveau) doivent être réunies dans la société en vue de :

- concevoir l'harmonisation des méthodes d'interrogations (services multibases etc...) :

- assurer les relations avec le serveur:

c) Assistance technique aux producteurs de l'encyclopédie électronique

Les mêmes techniciens pourraient se voir confier les tâches suivantes:

- information des producteurs sur les nouveautés technologiques apparues sur le marché de l'édition électronique ;

- aide à la mise en place des outils et méthodes de l'édition électronique (définition des modalités de génération des bases en machine: définition des modes de saisie etc...) ;

- soutien aux produits inspirés des techniques du vidéotex ;

- sous-traitance éventuelle de certaines réalisations ;

- contributions à des coproductions d'intérêt général (flash d'actualité etc...).

C.342. Composition

La société de distribution devrait être constituée à partir d'une équipe disposant d'une solide expérience des relations entre éditeurs, banques de données et serveurs.

Il est clair que si la société doit, autant que possible, recevoir le concours d'agents commerciaux venant des trois anciennes banques (CEDIJ, JURISDATA, SYDONI), l'apport de SYDONI sera nécessairement le plus important (Cf. B.22 in fine).

Dès lors, pour des raisons psychologiques évidentes, il importe que l'impartialité du directeur soit à l'abri de tout soupçon.

La désignation de ce dirigeant pourrait être délégué. à la caisse des dépôts et consignations.

Il parait en effet souhaitable que celle-ci joue un rôle éminent dans la nouvelle société (qui pourrait prendre la forme d'une société d'économie mixte).

Le conseil d'administration devrait être composé, en outre, de représentants de l'organe de coordination, des producteurs, du J.O.EL, du fichier national de jurisprudence et des utilisateurs, ainsi qu'éventuellement du serveur.

C.343. Financement

La société de distribution serait rémunérée en fonction des heures d'interrogation de l'ensemble de. bases. Mais cette rémunération devra être, surtout au début, assez faible pour ne pas pénaliser les banques et les producteurs.

Aussi, pendant quelques années, l'Etat et la caisse des dépôts et consignations interviendraient-ils pour permettre à la société d'équilibrer son budget. La part de la caisse des dépôts serait récupérable à long terme: au départ supérieure à celle de l'Etat, elle décroîtrait plus vite que celle-ci. Il serait par exemple convenu que la moitié des recettes nouvelles de la société vienne en déduction de la contribution de la caisse des dépôts et une fraction inférieure en déduction de celle de l'Etat.

C.344. Exclusivité

La société de distribution assurerait, à titre exclusif, la commercialisation du "J.O.EL", du fichier national de jurisprudence et des producteurs de l'encyclopédie électronique.

Toutefois, pour prévenir tout contentieux, une clause de sauvegarde devrait prévoir la rupture de l'exclusivité lorsque les résultats obtenus seraient insuffisants pour une banque ou un producteur donné.

C.35 Une porte d'entrée unique

C.351 Un ou deux serveurs ?

Compte tenu de ce qui a été dit ci-dessus (cf. C.15), il est indispensable que chaque utilisateur dispose d'au moins une porte d'entrée lui donnant accès à l'ensemble des banques de données juridiques. Mais plusieurs solutions sont envisageables pour arriver à ce résultat :

1) Serveur unique

Pour des raisons tenant aux statures comparées des deux candidats possibles (G.CAM et TELESYSTEMES), à la nationalité de leurs matériels et de leurs logiciels et à la circonstance que TELESYSTEMES est d'ores et déjà partenaire de la majorité des banques de données juridiques, seul TELESYSTEMES (ou plus exactement sa filiale QUESTEL) peut prétendre à être le serveur unique du Droit.

Trois voies s'offrent pour le placer dans cette position :

a) Création d'une filiale commune entre TELESYSTEMES et le G.CAM

b) Accord TELESYSTEMES-G.CAM pour se répartir les banques de données par grands domaines (par exemple, le Droit reviendrait à TELESYSTEMES, la presse au G.CAM)

c) Transfert des bases CEDIJ et SENAT du G.CAM à TELESYSTEMES moyennant compensation au profit du G.CAM.

2) Deux serveurs (TELESYSTEMES et G.CAM) diffusant chacun l'ensemble des banques de données juridiques

Les avantages de la dualité sont les suivants :

- Respect du pluralisme dans la diffusion de l'information.

- Emulation entre serveurs (matériel, logiciel), sans préjudice pour les banques de données juridiques elles-mêmes (le raccordement à un serveur donné n'implique pas renoncement à une banque de données juridiques).

- Le régime transitoire est plus facile à gérer et ne lèse aucun serveur (G.CAM accède à LEX et au fichier national de jurisprudence, TELESYSTEMES au CEDIJ).

- La mise en place des portes d'entrée est plus rapide et sans gêne pour les utilisateurs actuels.

- En cas de disparition d'un serveur, c'est le marché qui aurait choisi le serveur unique.

Ses inconvénients sont, d'une part, la duplication des coûts de génération et de stockage, d'autre part, le manque à gagner que constitue, pour chaque serveur, l'activité de l'autre.

Tout en admettant que la question est délicate et que le nouveau changement de serveur imposé au CEDIJ devra être exécuté avec précaution, j'estime, pour ma part, que la solution du serveur unique est la plus crédible.

C.352 Rôle futur de TELESYSTEMES

Pour devenir le serveur unique des banques de données juridiques, TELESYSTEMES doit souscrire un certain nombre d'engagements :

a) Mise en service opérationnelle du logiciel "QUESTEL PLUS" (dont les essais sont très encourageants) dans un délai rapproché et développements ultérieurs dans la voie de la simplification du dialogue homme-machine (interrogation "à deux vitesses", langage naturel...).

b) Regroupement de toutes les banques de données juridiques servies par TELESYSTEMES sur le même ordinateur et sous le logiciel documentaire "QUESTEL PLUS".

c) Fourniture de services communs comportant au minimum : numéro TRANSPAC unique, table des matières et aides dynamiques, interrogation multibases et sauvegarde de séquences de questions et commandes, informations de service, unicité de l'abonnement et de la facturation, décompte détaillé par utilisateur, assistance téléphonique commune.

d) Capacité de mettre simultanément en ligne dans l'immédiat 3 milliards, avant 10 ans, 10 milliards de caractères utiles.

e) En servant les bases de données juridiques de service public, TELESYSTEMES souscrit les obligations qui y sont afférentes (continuité ...).

f) Capacité de supporter simultanément en ligne un grand nombre de terminaux de tous genres (synchrones, asynchrones et vidéotex).

C.36. TELECONSULTE

Il convient de distinguer à propos de TELECONSULTE :

- Le fonds dont l'importance ne peut laisser indifférents les pouvoirs publics, surtout dans la perspective du traitement des sources du Droit en texte intégral. L'investissement fait n'est plus à faire. Le serait-il qu'il dépasserait sans doute les possibilités budgétaires aux coûts français (saisie).

Le fonds TELECONSULTE constitue un capital informationnel qui contribue à placer d'ores et déjà la France dans le peloton de tête des pays européens pour la richesse du fonds législatif et réglementaire interrogeable "en ligne".

- La société dont la dépendance à l'égard d'un serveur situé outre-Atlantique pose un problème de souveraineté qui se révèlerait d'autant plus crucial qu'elle acquerrait une position dominante sur le marché. Si la société TELECONSULTE est 100 % française force est de constater : 

- que le siège physique des données se situe à l'étranger (DAYTON, OHIO) ;

- que le terminal TELECONSULTE ne permet d'accéder qu'au serveur américain ;

- que la saisie de l'information se fait en Asie.

Des voies de coopération méritent dès lors d'être explorées:

TELECONSULTE se déclare prêt, d'une part, à relier ses terminaux au réseau national des banques de données, d'autre part, à renoncer à toute saisie à l'étranger dès lors que l'information lui serait fournie sur support magnétique à un prix intéressant. En outre, les responsables de TELECONSULTE indiquent qu'ils ont la propriété de l'information sur support magnétique. Dont acte.

S'agissant du serveur, il n'est pas question pour eux d'en changer avant longtemps compte-tenu des performances techniques du centre de DAYTON et du logiciel LEXIS (qui en est indétachable).

Sur le reste - notamment sur ce qui concerne la contribution que pourrait apporter TELECONSULTE au développement des bases de service public - les dirigeants actuels de TELECONSULTE s'en tiennent à une logique strictement concurrentielle, ce qui restreint actuellement le champ de la coopération.

Compte-tenu de ce qui vient d'être dit, les pouvoirs publics ne peuvent laisser TELECONSULTE se développer sans réagir.

. Cette réaction ne peut évidemment consister à paralyser l'initiative privée (par exemple en imposant un traitement discriminatoire pour l'accès aux documents officiels). Une telle orientation serait malthusienne et contraire aux principes généraux du Droit.

. En revanche, les pouvoirs publics ont deux obligations positives:

- Accroître le potentiel national (CEDIJ, LEX, bases parlementaires) en le constituant en banque de données de service public (J.O.EL) et en stimulant son développement (couverture de l'ensemble des textes).

- Veiller à ce que TELECONSULTE demeure français et étudier toutes possibilités de rapatriement de l'information en France, au moins par duplication du fichier.

Le fonds constitué par TELECONSULTE viendrait alors rejoindre ou compléter le fonds de service public et enrichir la base JO, la base fiscale (BODGI), les bases jurisprudence des cours suprêmes, voire, pour les recherches secondaires, le fichier national de jurisprudence.

A plus long terme encore, ces données qui sont des données brutes, pourraient être enrichies selon la méthodologie du CEDIJ.

Mais pour éviter des délais supplémentaires, il est souhaitable de ne pas faire de cet enrichissement un préalable de leur diffusion par un serveur français, tout en étudiant dès maintenant la combinaison d'une analyse de type LEX et de l'exploitation du texte intégral brut.

C.37 Schéma général des structures nouvelles










C.4. Aspects financiers

C.41. La contribution de l'Etat

La contribution de l'Etat au financement du dispositif ci-dessus exposé revêt plusieurs modalités:

1) La plus durable, mais aussi la plus nécessaire, est l'ouverture de crédits dans les budgets des administrations pour l'interrogation des banques de données juridiques.

Dès 1985, un crédit de 6 MF devra être réparti à cette fin. Cette somme de 6 MF (à peu près 12.000 heures d'interrogation) devra être utilisée, non seulement pour les besoins propres des administrations, mais aussi au profit de certaines catégories d'usagers (étudiants en droit, bureaux d'information du public...).

2) Egalement durables, .mais résultant de l'affectation de crédits existants, sont les dépenses que les administrations devront consacrer à la production des données à insérer dans les bases du "journal officiel électronique" par grands domaines.

3) L'organe de coordination devra disposer d'une somme de 2 à 4 MF pour favoriser les investissements des administrations dans la production de bases de données.

4) Des crédits d'investissement devront être directement affectés au J.O.EL pour supporter les charges de constitution et de mise à jour de ses bases (notamment prise en charge de LEX et de la nouvelle base JO) : une somme annuelle de 10 MF
 parait nécessaire.

5} Un crédit annuel d'investissement d'environ 2 MF devra être consacré au fichier national de jurisprudence.

6} Une somme initialement égale à J MF par an devra être affectée au fonctionnement du J.O.EL tant que celui-ci n'aura pas atteint son "petit équilibre".

7) De même, une somme initialement égale à J MF par an devra être consacrée au fonctionnement de la société de distribution, tant que celle-ci n'aura pas atteint son équilibre.

8) Les frais de génération et de stockage exposés par TELESYSTEMES seront compris entre 1 et 2 MF par an.

Enfin, des coûts de réorganisation, difficilement évaluables, sont à prévoir. Il s'agit :

- des compensations à accorder au G.CAM en contrepartie de sa renonciation à la distribution des bases CEDIJ ;

- de la prise de participation complémentaire de TELESYSTEMES dans le capital de TELECONSULTE ;

- de l'ouverture du capital de JURISDATA à des partenaires publics;

- des frais de prise en charge des bases CEDIJ par TELESYSTEMES

- du coût du rapatriement du fonds TELECONSULTE sur TELESYSTEMES.

Il n'est pas invraisemblable que l'ensemble de ces dépenses soit compris entre 10 et 20 MF sur cinq ans.

On arrive ainsi à un budget d'une trentaine de millions de francs par an pendant cinq ans, soit environ le triple de l'effort actuellement consenti par l'Etat pour les banques de données juridiques. Même ainsi, la charge imposée au budget sera nettement inférieure à ce qu'elle est en Italie et en R.F.A.

C.42. La contribution de la caisse des dépôts et consignations

La contribution de la caisse des dépôts et consignations prendrait deux formes : 

- participation au financement de la société de distribution ( entre 3 et 4 MF par an) :

- prêts à taux bonifié, 'remboursables sur les redevances d'interrogation, aux producteurs de l'encyclopédie électronique.

C.43. Année 1984

Les crédits afférents aux dépenses qui viennent d'être mentionnées ne pourront être mis en place qu'à compter du budget 1985.

Un certain nombre de dépenses devront toutefois être effectuées en 1984 en sus de celles qui sont actuellement inscrites au budget:

- Apurement du passif du CEDIJ

4 MF

- Besoins de financement complémentaire du CEDIJ
3 MF

- Forfait d'heures d'interrogation JURISDATA
0,5 MF

- Soutien à la constitution du' réseau de sélection et d'analyse de la jurisprudence
0,5 MF

La caisse des dépôts et consignations assurerait le financement de SYDONI dans la perspective de la réorganisation.

C5. Mesures transitoires

L'année 1984 devra être mise à profit pour mettre en place les structures et opérer les mutations qui ont été proposées:

- création par décret du service public de la documentation juridique automatique ;

- désignation des membres de l'organe de coordination et du conseil d'administration du "J.O. électronique" ;

- regroupement des équipes du CEDIJ et de LEX au sein du "journal officiel électronique" ;

- réalisation des études relatives au fichier "J .O. Lois et décrets" ;

- cession et transformation des bases sociale, de droit économique et des composantes thématiques de la base centrale de SYDONI à des éditeurs, professions ou sociétés de service ;

- désignation du concessionnaire du fichier national de jurisprudence (après négociation avec JURISDATA ou appel d'offres) ;

- création de la société de distribution par prélèvement de personnel sur le CEDIJ, JURISDATA et SYDONI.

RESUME DES PROPOSITIONS

I - CONSTITUTION D'UN SERVICE PUBLIC DE LA DOCUMENTATION JURIDIQUE AUTOMATIQUE

1. Organe de coordination 

1.1. Fonctions

1.11. Coordonner initiatives et financements

1.12. Fixer des normes techniques et de contenu pour la production de bases de données juridiques par les administrations

1.13. Etablir le cahier des charges des organismes chargés de la diffusion des sources du droit sur support informatique

1.14. Etablir les règles applicables à l'accès à l'information juridique sur support magnétique détenue par les administrations

Principes:

a) les administrations renoncent à l'exercice de leur droit patrimonial sur les élaborations documentaires dont elles sont les auteurs

b) égalité d'accès et facturation au "prix de revient" de la mise à disposition

1.2. Composition

1.21. Placé auprès au Premier Ministre

1.22. Composé des principaux ministères intéressés

1.23. Dispose d'un exécutif de deux personnes (haut fonctionnaire + technicien)

1.24. Lien institutionnel avec la commission pour la coordination de la documentation administrative

1.25. Représentation des utilisateurs par l'intermédiaire d'un club ou d'une fédération de clubs.

2; Journal officiel électronique ("J.O.EL") 

2.1. Fonctions

2.11. Mise en oeuvre de la politique de diffusion des sources du droit sur support magnétique

2.12. Pas d'autoproduction. L'administration source est maîtresse d'ouvrage pour chaque grand domaine

Le "J.O.EL" est, le cas échéant, sous-traitant

2.13. Fourniture d'assistance technique aux administrations

2.14. Gardien de la méthode en liaison étroite avec l'organe de coordination

2.15. Toute administration projetant de produire une base de données juridiques doit l'inscrire au catalogue du "J.O.EL" après agrément de l'organe de coordination.

2.2. Financement

2.21. Prise en charge par l'Etat des coûts de constitution et de mise à jour des bases

2.22. Le "J.O.EL" est astreint au "petit équilibre"

2.3. Bases de données diffusées

2.31. Textes par grands domaines, selon la méthode CEDIJ 
(reprise du passé, inclusion de la doctrine administrative, texte intégral enrichi, reconstitution)

2.32. Jurisprudence des cours suprêmes, élargie aux inédits, selon la méthode CEDIJ

2.33. Base J.O avec une indexation simplifiée par rapport à 
la méthode CEDIJ

2.34. Bases parlementaires 

2.35. Fichier législatif LEX

2.36. Fonds TELECONSULTE après son rapatriement

2.37. Autres (selon initiatives de l'organe de coordination et des administrations)

2.4. Fonctions

2.41. Erigé en EPIC

2.42. Conseil d'administration présidé par le Directeur des J.O.

3. Concessionnaire du fichier national de jurisprudence

Un concessionnaire de service public est désigné pour le traitement systématique de la jurisprudence des cours et tribunaux selon une méthode ad hoc.

II - COOPERATION INTERBANQUES

1. Porte d'entrée unique

1.1. Regroupement des banques sur un même serveur (TELESYSTEMES-QUESTEL"), sur le même ordinateur et sous le même logiciel documentaire ("QUESTEL PLUS")

1.2. Le serveur commun fournit des services multibases (menu des matières, renvois et sauvegarde de questions, informations de service, abonnement et facturation)

2. Spécialisation

2.1. Le "J.O.EL" prend les textes et la jurisprudence des Cours suprêmes (technique du texte intégral enrichi).

2.2. Désignation d'un concessionnaire de service public pour la jurisprudence des Cours et Tribunaux.

2.21. Il souscrit des obligations de service public.

2.22. Jurisdata est désigné à la condition d'ouvrir son capital à d'autres partenaires privés ou publics ("J.O.EL" notamment). A défaut, appel d'offres.

2.3. Recentrage des bases SYDONI

2.31. Son catalogue comprend exclusivement des produits encyclopédiques ou bibliographiques (l'unité documentaire étant la question de droit et non pas le document source).

2.32. Fin de l'autoproduction

Cession des bases sociale, de droit:économique, et des différents éléments composant la base centrale, à des professions ou à des éditeurs, à charge pour le cessionnaire de convertir la base cédée en véritable produit encyclopédique.

3. TELESYSTEMES prend le contrôle de TELE CONSULTE dans les six ans

Les fonds sont rapatriés et remis au "J.O.EL".

4. Regroupement

Fusion des forces commerciales au sein d'une société de distribution commune constituée à partie de SYDONI et assurant la commercialisation et certaines fonctions techniques au profit des producteurs publics ou privés.

III - COUT ANNUEL POUR.LES FINANCES PUBLIQUES

Une trentaine de MF par an pendant cinq ans (triplement de l'effort actuellement consenti par l'Etat).

ANNEXE I - DEFINITIONS

1. Qu'est-ce qu'une banque de données juridiques ?

2. A quoi servent les banques de données juridiques ?

3. Le traitement des sources du droit

4. Présentation mathématique des éléments économiques en fonction desquels un juriste indépendant peut arbitrer entre la documentation automatique et l'achat d'ouvrages

ANNEXE I-1 - Qu'est- ce qu'une banque de données juridiques ?

Définir in abstracto ce qu'est une banque de données juridiques n'est pas une chose aisée.

L'approche la plus simple consiste à définir les banques de données juridiques par l'usage qui en est fait:

Consulter une banque de données juridiques c'est interroger à l'aide d'un terminal télématique, de façon interactive (on dit encore "en mode conversationnel"), un ensemble d'informations (on dit encore "base de données") de caractère juridique mémorisé sur un centre informatique distant.

Quelles opérations sont-elles nécessaires pour qu'un tel service soit rendu?

On n'en compte pas moins de 7 en théorie (en pratique elles ne seront pas toutes nécessairement ou distinctement présentes) :

1°) Elaboration de l'information "brute" (par exemple en matière juridique, le texte de loi ou l'article de doctrine)

2°) Collecte et sélection de l'information brute

3°) Transformation ou enrichissement de cette information brute dans la perspective de la sélection et de la consultation des documents (entêtes, abstracts, résumés...)

4°) Préparation des documents en vue de leur enregistrement physique dans une base de données

5°) Saisie sur support magnétique de l'information ainsi préparée.

6°) Chargement et conservation de l' information ainsi saisie dans un centre informatique "serveur"

7°) Services afférents à l'interrogation proprement dite : dialogue entre la machine et l'utilisateur, sélection de l' information demandée, présentation à l'écran ou sur papier de tout ou partie de l'information sélectionnée, transport de l' information... l'ensemble de ces services impliquant la mise en oeuvre d'un logiciel documentaire.

C'est par référence à cette chaîne d'opérations et aux fonctions qu' elles sous-tendent qu' il convient de situer les différents types d'intervenants.

On s'aperçoit alors que les termes communément employés pour désigner ceux-ci - à commencer par le vocable "banque de donnée" lui-même - ont une signification assez lâche.

- Ainsi le producteur de données, s'il assume en tout état de cause la tâche n01, pourra prendre également à sa charge les tâches 2 et 3, voire 4 et 5.

- De même le serveur assure en tout état de cause le services n° 6 et 7 mais pourra. également offrir le service n° 5, voire les services n° 4 et n° 5.

On voit ainsi qu'à la limite (entente directe entre un producteur réalisant les opérations 1-2-3 et un serveur réalisant les opérations 4-5-6-7), s'il y a bien constitution d'une base de données au sens technique du terme, aucun intervenant ne peut être exclusivement qualifié de "banque de données".

Le plus souvent cependant (pour ce qui est du droit) cette entente directe ne pourra avoir lieu et une partie au moins des tâches n°s 2, 3, 4, 5 sera prise en charge par une tierce personne que l'on qualifiera de "banque de données".

D'autre part, et en l'absence même de cette tierce personne la fonction consistant à gérer un catalogue de bases - en établissant un "pont" entre producteurs et utilisateurs - devra être assurée. Cette fonction est par essence celle des banques de données et s'apparente à celle des sociétés de programme de radiotélévision.

***

Le tableau suivant indique comment se distribuent les tâches pour les cinq principales banques de données juridiques.

Il mentionne également le nom du logiciel documentaire (ensemble des programmes informatiques permettant le chargement et l' interrogation des bases de données) utilisé par le serveur.

	
	1

Elaboration
	2

Collecte sélection
	3

Enrichis-sement
	4

Préparation
	5

Saisie
	6

Conser-vation sur serveur
	7

Interro-gation

	CEDIJ

(sources du droit)
	Parlement, juridictions, adminis-trations
	Le CEDIJ, sauf pour les arrêts des Cours Suprêmes
	- Le CEDIJ pour les textes et les arrêts de Cours d'appel.

- Les Cours Suprêmes pour la JP publiée dans les recueils officiels des Cours Suprêmes
	Le CEDIJ ou l'administration productrice avec l'aide du CEDIJ
	Le GCAM (logiciel BRS)

	LEX

(Secrétariat général du Gouvernement)

(lois et décrets)
	Parlement, adminis-trations
	JO
	Secrétariat Général du Gouvernement
	1°) SGG "serveur" (logiciel Mistral)

2°) Télésystèmes (logiciel Questel)

	JURISDATA

(sources indirectes du droit)
	Juridictions (essentiellement) et auteurs publiés
	Réseau des collaborateurs de JURISDATA
	JURISDATA
	1°) JURISDATA "serveur" (logiciel propre)

2°) Télésystèmes (logiciel Questel)


	
	1

Elaboration
	2

Collecte sélection
	3

Enrichis-sement
	4

Préparation
	5

Saisie
	6

Conser-vation sur serveur
	7

Interro-gation

	SYDONI

(Sources directes et indirectes du droit dans quelques grands domaines)
	1) SYDONI pour une petite partie des bases (fichier de base notarial, actu juridique)

2) Parlement, juridictions, administrations, auteurs publiés pour la majorité des bases

3) éditeur (F. Lefebvre) et soc. de services (CCMC) pour le surplus
	1°) SYDONI et sous-traitants de SYDONI

2°) F. Lefebvre et CCMC
	Télésystèmes (logiciel Questel)

	TELECONSULTE

(sources du droit)
	Parlement, juridictions, administrations
	TELECONSULTE
	non
	TELECONSULTE
	MEAD-DATA CORPORATION

(logiciel LEXIS)


Du point de vue économique, les différentes tâches énumérées ci-dessus pèsent d'un poids très inégal sur les banques de données juridiques.

Ce poids dépendra en particulier :

· de la prise en charge par la banque des données juridiques elle-même de la sélection et de la transformation de l'information brute et, en cas de prise en charge, de l'importance respective de l'information originelle et de l'information ajoutée dans la base ;

· de l'association du serveur aux risques d'entreprise (le serveur peut facturer la banque de données juridiques "à compte d'auteur" ou se rémunérer exclusivement par des redevances sur l'interrogation).

ANNEXE I-2 - A quoi servent les banques de données juridiques ?

Les banques de données juridiques permettent d'abord et bien sûr d'emmagasiner de grandes quantités d'informations de caractère juridique et d'y donner accès à distance.

Mais si à cela se limitait leur rôle, elle ne constituerait en quelque sorte qu'une alternative à la documentation sur papier.

En fait, et c'est en cela qu'elle se distingue des procédés de documentation classiques, une banque de données offre non seulement un contenu mais un ensemble de services afférents à ce contenu.

Le principal de ces services est l'interrogation, c'est à dire l'identification et la présentation immédiates, a la demande de l'utilisateur, de tous les documents de la base dans lesquels apparaissent les mots de la question posée par cet utilisateur, dans la position ou/et dans la combinaison demandée par lui. Beaucoup de banques de données permettent en outre à l'interrogateur d'étendre la recherche aux équivalents grammaticaux et/ou sémantiques des mots qu'il a employés pour formuler sa question. Cela suppose l'établissement préalable et la mémorisation en machine d'un "thésaurus", c'est à dire d'un vocabulaire et d'un réseau de liens grammaticaux et sémantiques entre les mots de ce vocabulaire.

Ce thésaurus peut être consulté selon les cas par l'utilisateur pour poser ses questions (thésaurus manuel) ou par le programme lui-même pour fournir la réponse (thésaurus automatique) .

***

L'objectif recherché est de fournir à l'utilisateur tous les documents traitant de sa question et seulement ceux-ci.

Cet objectif sera d'autant mieux atteint:

- que le fonds documentaire emmagasiné sera étendu (et par conséquent susceptible de contenir des documents traitant de la question posée)

- que l'information stockée par document sera riche (et par conséquent susceptible d'offrir des "prises" à l'interrogation)

- que le logiciel documentaire utilisé sera puissant (et par conséquent apte à permettre à l'utilisateur d'affiner ses questions).

***

Il appartient aux concepteurs des banques - par leurs choix documentaires et informatiques - de lutter à la fois contre le "silence" (absence ou insuffisance de réponse) et contre le "bruit". (réponses non pertinentes) auxquels peuvent se heurter les interrogateurs.

Bien entendu la maladresse de ces derniers constitue une source additionnelle de "silence" ou de "bruit". Un utilisateur fera un usage d'autant plus efficace d'une banque de données juridiques qu'il sera familier tant du domaine juridique couvert que des caractéristiques documentaires propre à cette banque de données juridiques.

***

D'autres services peuvent être rendus par les banques de données juridiques:

- statistiques législatives et juridictionnelles,

- confection automatique d'index et de fichiers,

- fourniture de dossiers sur profils,

- communication interorganismes (messagerie)

***

Le concept de "banque de données juridiques" existe depuis le milieu des années 60, mais n'a pris sa signification actuelle qu'à la fin des années 70, à la faveur de trois facteurs de mutation dus aux progrès technologiques:

a) L'interrogation en mode conversationnel

Désormais l'utilisateur peut obtenir une réponse en quelques secondes, reposer aussitôt une question et, ainsi affiner son investigation dans le cadre d'un véritable dialogue homme-machine. Il n'est plus condamné à une recherche l'aveuglette comme à l'époque du "temps différé".

b) Le développement de la téléinformatique

L'utilisateur peut désormais consulter l'ordinateur à distance, par exemple à partir de son cabinet de travail, et s'affranchir ainsi de la médiation d'un centre d'interrogation.

c) La montée en puissance des matériels et des logiciels documentaires.

Ils deviennent à la fois plus souples et capables de traiter de beaucoup plus grandes quantités d'informations. Il devient alors possible de mémoriser non plus seulement des références mais le texte lui-même.

***

Il est important de noter que ces mutations développent leurs effets alors même que des banques de données juridiques, des stocks d'informations et des habitudes documentaires existent. Ce fait n'est pas étranger aux difficultés de certaines banques dont le développement se ressent d'options initiales imposées par une technique désormais dépassée.

ANNEXE I-3 - Le traitement des sources du droit

I- Les besoins documentaires

S'agissant d'un produit aussi nouveau que les banques de données juridiques (dont le concept n'est pas fixé), toute "étude de marché" est illusoire.

On peut toutefois tenter de cerner la demande potentielle par référence au marché de la documentation écrite. Ceci conduit à la typologie suivante :

	Segment
	Nature de l'information demandée (dans l'ordre des besoins)
	Disposition à payer
	Temps consacré à la recherche documentaire
	Nombre

	Praticiens qualifiés du droit

Grandes entreprises

Relais d'information de caractère privé

Cours et administrations
	1°) Accès aux sources mêmes du droit : textes et jurisprudence

2°) Synthèse en vue du "débroussaillage" du sujet
	Bonne
	De 1 à plusieurs heures par semaine
	De 2000 à 5000

	Praticiens ordinaires

Usagers "routiniers"
	1°) Synthèse du droit positif en vigueur dans un domaine précis. Conseils pratiques

2°) occasionnellement : accès aux sources
	Modérée
	1 h par semaine au maximum
	De 20000 à 50000

	Grand public
	Guide pratique des droits et obligations

Formalités
	Faible
	Faible 
	1 Million ?


- Ces besoins sont-ils déjà satisfaits par l'édition juridique? (et corollairement, en quoi les banques de données peuvent-elles 1°) compléter 2°) concurrencer efficacement l'édition juridique ?)

-- Ils ne le sont qu'incomplètement ou pas du tout pour les sources:

· sources publiées : recherches laborieuses du fait de l'inexhaustivité des recueils, du nombre de volumes à compulser et de l'imperfection des index (lacunaires et souvent inactualisés).

· sources non publiées: (doctr. admi., jurisprudence) L'édition juridique ne répond pas aux besoins.

-- En revanche les deux autres types de besoins paraissent assez bien couverts par l'édition juridique, dont la qualité doit être soulignée en France.

Dans l'état actuel de la technologie et des coûts, ils pourraient difficilement mieux l'être par les banques de données juridiques.

Ceci changera à moyen terme, compte tenu:

- des progrès de la bureautique et de l'édition électronique qui permettront la saisie unique

- de la baisse du prix de l'"énergie informatique"

- des difficultés croissantes rencontrées par les encyclopédies pour serrer l'actualité juridique

- du développement du vidéotex.

Dès à présent il convient donc de ne pas décourager les éditeurs à produire des versions "banques de données" de leurs produits papier pour être en mesure d'offrir des bases complètes lorsque la demande se manifestera.


En revanche dans le domaine de la couverture des sources, les banques de données juridiques paraissent d'ores et déjà) bien placées.

Leurs avantages spécifiques sont les suivants:

-- Accès à des corpus beaucoup plus importants et notamment aux documents inédits ( à la différence de l'éditeur papier, la banque de données juridiques n'a pas à reproduire un document autant de fois qu'il y a d'abonnés)

-- Fraîcheur de l'information (du fait de la brièveté des délais de mise à jour par rapport à l'édition)

-- Qualité du service rendu sur le plan de la rapidité et de la sûreté d'accès aux documents pertinents. Une banque de données juridiques, c'est un contenu mais aussi un chemin vers le contenu. La supériorité de logiciels d'interrogation comme celui du CEDIJ par rapport aux tables des matières et des index papier est - à contenu égal - manifeste: Ne permettent-ils pas de retrouver un document par tout mot y apparaissant, ou par toute combinaison logique ou positionnelle de mots y apparaissant, d'effectuer la recherche à la fois sur les noms, les dates, les références textuelles, les notions juridiques et les faits, de "régler" l'amplitude de la recherche (interrogation multibases, limitation de la recherche à une zone, à une période...)?

-- disponibilité géographique et temporelle

-- économie de place et d'investissements pour un praticien en début de carrière...

II - Mais un certain nombre de conditions doivent être réunies pour qu'une banque de données juridiques assure une bonne couverture des sources:

a) Choix entre l'exhaustivité et la sélection : il faut distinguer textes et jurisprudence.

Textes (et doctrine administrative) 

Il n'y a pas de loi ou de règlement superfétatoire.

-- L'exhaustivité est donc nécessaire, au moins à l'intérieur d'un domaine aisément définissable et intéressant non pas une mais plusieurs clientèles bien définies.

La remontée dans le temps s'impose d'autant plus que le domaine est traditionnel et que les contentieux sont longs.

Jurisprudence 

-- la sélection est inévitable mais pour bien satisfaire la demande en droit, elle doit reposer sur un critère clair ou justifier d'une légitimité intellectuelle incontestable (c'est le cas lorsqu'elle est réalisée par la juridiction elle-même, puisque c'est une façon pour celle-ci de désigner ce qui "doit faire jurisprudence". La remontée dans le temps s'impose car même pour 1es contentieux nouveaux, des principes anciens peuvent trouver à s'appliquer.

b) texte intégral, résumé ou texte intégral enrichi ?

S'agissant des textes et de la doctrine administrative le "texte intégral" s'impose. On entend par là non seulement l'enregistrement du texte intégral mais son interrogation.

D'une part, en effet, cette technique est la seule qui permette de retrouver un document par les mots mêmes qui ont été utilisés par les auteurs. D'autre part, elle évite à l'opérateur d'avoir à rechercher le document original sur un autre support.

Mais ce texte intégral doit être impérativement référencé et explicité pour faciliter et même pour faire aboutir l'interrogation. Il suffit en effet de constater :

- que beaucoup de textes contemporains ne traitent d'une question que par renvoi à un autre texte (abrogation de tel alinéa...) A défaut d'explicitateurs, ils resteraient introuvables.

- que le vocabulaire juridique est divers et évolutif... L'enrichissement permet d'identifier de façon univoque et conventionnelle des notions auxquelles le texte peut renvoyer à travers une multitude de synonymes ou d'expressions.

Par ailleurs, l'interrogation sur les éléments de référence ou d'identification permet d'abréger considérablement certaines recherches (textes d'application...)

S'agissant de la jurisprudence, le texte intégral est nécessaire pour les arrêts des Cours Suprêmes. S'agissant des Cours et Tribunaux subordonnés, l'enregistrement du texte intégral pose des problèmes pratiques insolubles dans l'état de l'art – que ce soit au stade de la saisie ou à celui de l'interrogation (bruit). Il y a lieu de le remplacer par un abstract et un résumé, le cas échéant assortis d'extraits significatifs.

L'explicitation est nécessaire dans le cas des Cours Suprêmes pour les raisons déjà exposées à propos des textes et aussi parce que beaucoup de solutions sont implicites (recevabilité...)

c) thésaurus

La mise en mémoire des relations sémantiques existant entre concepts (synonymie, antonymie, équivalence, voisinage, généralisation, spécification) permet d'étendre l'interrogation à tous les mots situés dans le "halo de signification". Des mots employés pour poser la question.

Une telle aide peut être précieuse lorsque la zone interrogeable de chaque unité documentaire est réduite à un court résumé.

En revanche, le thésaurus est moins utile pour les banques de données en "texte intégra]. interrogeable., et moins encore lorsque le texte intégral. est explicité au moyen d'un vocabulaire contrôlé. En pareil cas, le coût de production et de maintenance du thésaurus peut être disproportionné eu égard aux services rendus.

d) le logiciel documentaire

Il doit être à la fois puissant (aptitude à traiter de vastes corpus, à interroger tous les mots du texte, à tolérer un grand nombre d'utilisateurs simultanés) et commode tant du point de vue de l'utilisateur (réduction de l'effort de mémorisation, fonctionnalités pratiques) que de celui du serveur (chargements et mises à jour aisés, possibilité d'enrichir les fonctionnalités).

Il doit au moins permettre :

- d'utiliser des opérateurs logiques et positionnels et de rechercher des expressions entières,

- d'interroger en utilisant des mots tronqués et des lettres absentes,

- d'interroger sur les dates,

- de restreindre l'interrogation à certaines zones, 

- d'interroger simultanément plusieurs bases,

- de mémoriser et de rappeler des séquences de questions de commandes,

- de "feuilleter"commodément les documents sélectionnés (saut aisé d'une page à une autre, d'un document à un autre, à la prochaine page contenant un mot-clé, mise en évidence des mots-clé à l'écran, restriction de l'affichage à certaines zones) ,

- de manipuler aisément la notion de chaînage entre textes,

- de combattre la silence ou le bruit dûs à la variabilité des formes grammaticales (option entre le mot-clé littéral ou la majusculisation - déclinaison – conjugaisons automatiques).

	Clientèle potentielle

(1)
	Effectif
	Besoin principal à satisfaire
	Contenu de la banque
	Importance du fonds
	Technique d'interrogation
	Puissance du logiciel documentaire
	Equipement local
	Conditions tarifaires
	Initiative
	Perspectives de développement du marché

	Praticiens qualifiés, relais de l'information juridique, grandes entreprises, administrations, cours et tribunaux
	2 000 ?
	Accès aux sources
	a) Textes : exhaustivité (au moins dans un domaine donné) ; texte intégral explicité

b) Jurisprudence : sélection "autorisée" ; texte intégral explicité ou super-abstracts réalisés selon des critères clairs et intellectuellement légitimes
	+++
	Interrogation "multicritères" (i.e. recherche de lots ou de combinaisons de mots dans un vaste corpus en vue d'identifier et – si possible – de visualiser le ou les documents pertinents)
	+++
	Terminal classique ou videotex amélioré ou micro-ordinateur raccordé

Imprimante
	Disposition à payer d'autant plus forte que le coût de la constitution du fonds est directement ou indirectement pris en charge par la puissance publique
	Pouvoirs publics :

a) Création de banques de données de service public permettant aux relais d'information juridique et aux administrations d'accéder à l'ensemble des sources du droit (hors doctrine des auteurs)

b) Aide à la constitution des fonds "sources" bénéficiant à tout éditeur et à toute banque de données juridiques par fourniture de textes sur support électronique

Initiative privée :

Si accepte les risques
	Dès aujourd'hui


	Clientèle potentielle

(2)
	Effectif
	Besoin principal à satisfaire
	Contenu de la banque
	Importance du fonds
	Technique d'interrogation
	Puissance du logiciel documentaire
	Equipement local
	Conditions tarifaires
	Initiative
	Perspectives de développement du marché

	Praticiens ordinaires usagers du droit
	Entre 20.000 et 50.000 
	Synthèse du droit positif dans un domaine donné

Actualité juridique

Conseils pratiques
	Point du droit en vigueur sur une question donnée (approche encyclopédique, cf. EFL)

Découpage et fil directeur d'origine éditoriale ; citations de textes
	+++ ou ++
	Interrogation par mot-clef

Ou/et recherche en mode arborescent
	+++ ou ++
	Terminal classique ou vidéotex ou micro-ordinateur raccordé

Imprimante
	L'abaissement du tarif doit être obtenu par des économies d'échelle par mutualisation des coûts et surtout par accords de production
	Editeurs, professions
	A moyen terme


	Clientèle potentielle

(3)
	Effectif
	Besoin principal à satisfaire
	Contenu de la banque
	Importance du fonds
	Technique d'interrogation
	Puissance du logiciel documentaire
	Equipement local
	Conditions tarifaires
	Initiative
	Perspectives de développement du marché

	Grand public
	1 million (?)
	Guides pratiques : 

- droits et obligations

- formalités
	Notices, tableaux et schémas explicatifs
	+
	Mode arborescent ou cherche mnémonique simple
	+
	Vidéotex
	Tarifs bas par économies d'échelle
	- sociétés de service

- éditeurs

- tiers secteur

- collectivités

- Etat (SID)
	A moyen / long terme


ANNEXE I-4 - Arbitrage document automatique/document papier pour un juriste indépendant.

Hypothèse: le temps de consultation de la documentation écrite est tenu pour nul.

	Condition d'utilisation de la banque de données juridiques
	N
	PP
	≥
	T
	n
	t
	ph

	
	(
	(
	
	(
	(
	(
	(

	
	Nombre de documents dans l'ensemble du corpus
	Prix d'achat du document imprimé
	
	Durée d'utilisation (en années)
	Nombre de documents consultés par an
	Temps nécessaire pour retrouver un document au hasard (en h)
	Coût de l'heure d'interrogation sur le terminal


	ph ≤
	1
	
	1
	
	PP

	
	T
	
	t
	
	n/N


Le membre droit de l'inégalité donne un prix-plafond de l'heure d'interrogation 

Illustration :

Pp
= 1 F

T
= 6 ans

n/N
= 1 %

t
= 10 mn

	ph ≤
	1
	x
	1
	x
	1
	= 100 F/h

	
	6
	
	1/6
	
	1/100
	


Pour n/N = 1‰, on aurait ph ≤ 1000 F / h 

ANNEXE II - LES METHODES

La technique du texte intégral enrichi

La technique de l'abstract

La méthode suivie par SYDONI

ANNEXE II - 1 - La technique du texte intégral enrichi constitue la meilleure formule pour le traitement des sources du droit

Selon quelle technique la banque de données assurant la couverture des sources du droit devrait elle traiter les documents primaires ?

I - La technique du texte intégral s'impose

Par là on entend non seulement l'enregistrement du texte intégral du document primaire tel qu'il est publié par exemple au J.O ou dans les recueils de jurisprudence (ce qui dispense l'utilisateur d'avoir à s'y reporter), mais aussi son interrogation, c'est-à-dire la possibilité offerte à l'utilisateur de le retrouver par les mots mêmes qu'ont choisi d'employer ses auteurs. L'utilisateur comme le producteur de la base de données sont ainsi libérés de la contrainte de "l'abstract pur" qui limite l'interrogation à un vocabulaire limité, complexe à gérer, toujours insuffisant pour un spécialiste et en constant danger d'obsolescence.

La possibilité d'interroger par les mots mêmes du texte compense par ailleurs les limitations inhérentes à la documentation automatique en matière de "feuilletage", à condition, évidemment, que le logiciel documentaire offre les fonctions appropriées (par exemple saut à la première page comportant un mot-clé, mise en évidence des mots-clé etc ...).

II - Mais le texte intégral pur est insuffisant

Une banque de données ne se définit pas seulement par un contenu mai. par un chemin vers le contenu.

A cet égard, l'utilisateur est en droit d'exiger deux types de garantie :

a) Contre le silence:

tous les documents répondant à sa question doivent être sélectionnés

b) Contre le bruit

tous les documents sélectionnés doivent répondre à sa question

Pour cela., le texte intégral doit être complété par quatre types de rubrique. (étant supposé que le logiciel documentaire permet de mêler dans une même question l'interrogation sur le texte et sur son indexation):

a) Identification, permettant à l'interrogateur de retrouver un document par un certain nombre de références objectives (date, auteur, formation, entrée en vigueur...),

b) Qualification, au moyen d'un vocabulaire contrôlé (abstract) protégeant l'interrogateur contre les pièges du langage juridique qui fourmille de synonymes et de polysèmes et dont on connaît la variabilité et la rapidité d'évolution.

c) Explicitation, mettant l'utilisateur en mesure de retrouver des textes ou des arrêts alors que, du fait de leur rédaction même, les notions les plus importantes n'apparaissent pas expressément (rédaction par référence ou par renvoi, emploi d'indéfinis ou de valeurs numériques, solutions implicites ...).

d) Mise en relation, d'un texte avec d'autres (loi et décret d'application, dispositions abrogeante et abrogée etc.)

En outre, en matière législative, la reconstitution du texte modifié tel qu'il résulte du texte modificatif peut fournir une aide précieuse lors de l'interrogation et de la consultation à l'écran.

De plus, elle a l'immense avantage de compenser les défaillances des codes papier.

L'enrichissement du texte intégral tel qu'il est pratiqué par le CEDIJ permet. par exemple:

- de trouver tous les arrêts ayant visé un article de loi, ou tous les textes réglementaires d'application:

- de trouver, sur une question donnée, au choix, le(s) seul(s) texte(s) en vigueur ou leurs versions anciennes:

- d'atteindre les notions induites ("contrôle du juge", "faute lourde", "exonération" ...)

- de mêler dans sa recherche notions juridiques et éléments factuels.

- de restreindre la recherche aux documents porteurs de certaines caractéristiques (origine, période, importance...)

En outre, lors de la visualisation du document à l'écran, l'enrichissement permet une prise de connaissance plus rapide de son contenu par affichage des zones documentaires idoines (par exemple : juridiction et formation de jugement pour pondérer l'importance d'un arrêt) et donc une économie de temps et d'argent pour l'utilisateur.

ANNEXE II - 2 - La technique de l'abstract

Lorsque, pour des raisons matérielles et techniques, il n'est pas possible d'enregistrer, et donc de rendre interrogeable, le texte intégral (arrêts de cour d'appel), la "condensation" de l'information pertinente dans un abstract revêt une importance cruciale.

Mais c'est aussi un art que décrivent les pages suivantes empruntées à une note établie par le Professeur CATALA pour la "mission LECLERCQ"

.../...

Nos travaux mirent tout d'abord en évidence le fait que les textes formant le corpus d'une banque de données doivent remplir une double fonction. La première est de permettre un bon repérage des documents pertinents. A cette fin, il importe que toute l'information utile contenue dans le document analysé soit incluse dans un message comportant un maximum de densité et de fidélité au texte. La seconde fonction consiste à éclairer suffisamment le lecteur du message pour que celui-ci puisse effectuer un tri entre les documents qui répondent à sa question et les autres. Alors que le pur repérage s'accommode d'une simple juxtaposition de mots-clés, l'information de l'usager suppose l'adjonction au texte d'un minimum de mots nuls sans lesquels il ne serait pas intelligible. La conciliation de ces deux fonctions peut être trouvé soit dans un abstract très développé, soit dans la combinaison d'un abstract plus compact (prioritairement affecté au repérage) avec un résumé proche du langage naturel (essentiellement destiné à l'information).

L'efficacité d'une banque de données formée d'analyses dépend au premier chef de l'aptitude de l'abstract à remplir sa fonction de repérage. C'est donc à elle que la réflexion principale fut durablement consacrée. Elle nous a conduit à décomposer l'analyse en trois opérations qu'il faut évoquer successivement, alors même qu'un analyste rompu à cette technique parvient à les assumer en un trait de temps.

La première étape est consacrée au recensement de l'information utile, qui comprend les concepts de droit (avec les références législatives correspondantes), les données de fait qui influent .sur la décision et la décision elle-même. De ces trois rubriques, c'est la détermination du fait pertinent qui soulève le plus de difficultés. Un colloque tenu à Montpellier en 1971, qui regroupait des juristes de professions et de milieux divers, a dessiné les grandes lignes du fait pertinent pour les principales catégories de contentieux. Une longue pratique, fondée sur des dizaines de milliers d'analyses, a permis par la suite d'affiner ces grilles d'analyse.

La deuxième étape a pour objet la formulation des données, autrement dit le passage du concept au mot, le choix des termes descripteurs de l'information. C'est la partie la plus délicate de l'opération. L'analyste doit fuir les tournures littéraires, les conjugaisons verbales et les mots nuls, pour privilégier les substantifs et les adjectifs. Il doit respecter, par principe, le vocabulaire du législateur ainsi que, à un moindre degré, celui du juge. Son talent se mesure à la manière dont il sait concilier la fidélité au texte avec la rédaction d'un abstract précis, concis et intelligible. Pour le guider dans sa tâche, des "structures d'analyse", dont on reparlera plus loin, ont été élaborées en grand nombre et recouvrent aujourd'hui la plupart des rubriques du droit privé.

La troisième et dernière étape concerne la structure formelle de l'abstract, qui s'articule autour de deux techniques. D'une part, il y a lieu de hiérarchiser les concepts. En règle générale et sous réserve de multiples exceptions, on les enchaînera par ordre de généralité décroissante et dans le sens qui va du droit au fait, ce qui coïncide, en gros, avec le mouvement habituel de la décision judiciaire. Ce mode d'organisation interne ne répond pas à la fonction de repérage de l'abstract, car on peut aussi bien engager une recherche informatique sur le mot de fait le plus "pointu" que sur le terme juridique le plus général. Son rôle est de faciliter la lecture du juriste en lui présentant un document ordonné selon le modèle auquel il est accoutumé. En outre, la hiérarchisation permet à l'analyste de suppléer, dans les enchaînements, les concepts intermédiaires qui sont souvent défaillants dans le texte intégral et qui servent ainsi à corriger le silence ou le bruit lors de l'interrogation.

La mise en forme de l'abstract implique aussi son découpage en phrases et en paragraphes. Cette subdivision en sous-ensembles de taille variable joue un rôle essentiel pour la fonction de repérage, car elle permet d'utiliser des restricteurs de distance à deux niveaux. A l'expérience, on peut affirmer que les restricteurs "paragraphe" et "phrase" sont d'un emploi constant dans l'exploitation d'une banque de données juridiques. Rouages indispensables du dispositif de recherche, leur bon usage élimine pratiquement toutes les difficultés liées à la polysémie et à l'homographie, que l'on redoutait exagérément il y a une quinzaine d'années. Quant à la technique du découpage, elle obéit à quelques principes directeurs qu'il serait trop long d'exposer ici et s'acquiert par la pratique, étant observé que les "structures d'analyse" déjà évoquées guident utilement les analystes débutants.

La méthode ainsi esquissée a introduit la rationalité dans un domaine qui en était dépourvu. Ses avantages se sont révélés considérables. Elle objective l'analyse d'une manière qui ramène à un seuil négligeable les écarts entre deux abstracts faits par deux analystes confirmés à partir du même document de base. En outre, elle permet d'organiser la formation des analystes autour d'une pédagogie logiquement articulée et dans des délais beaucoup plus brefs qu'autrefois.

Cependant, les solution apportées aux questions que pose l'analyse ne suffisent pas à résoudre dans son ensemble le problème d'une filière documentaire automatisée. Dans le cas des disciplines juridiques. dont le mode d'expression ressortit au langage naturel, il faut aussi surmonter de sérieuses difficultés linguistiques.

ANNEXE II – 3 - Méthode suivie par Sydoni

- Le fondement

Les fondements juridiques implicites ou explicites sur lesquels s'appuient les interprétations jurisprudentielles ou administratives et les textes d'application sont mentionnés et interrogeables

- Structures

A côté de l'accès sémantique par mots, SYDONI développe un accès logique par plan analytique.

SYDONI permet à l'utilisateur de faire le tour d'un problème juridique en une seule interrogation lorsqu'il ne sait pas par avance si sa question relève du contentieux administratif (ex: impôts directs, licenciement économique) ou des tribunaux de l'ordre judiciaire (ex : enregistrement, licenciements pour faute), si son problème a déjà été résolu au niveau de la Cour de Cassation ou s'il faut rechercher parmi las arrêts des cours d'appel ou les jugements de première instance, voire dans les réponses ministérielles ou la doctrine.

- La sélection

SYDONI sélectionne :

- les décisions de principe,

- les arrêts de renvoi,

- les premières décisions d'application des textes,

- les décisions sur des problèmes d'actualité pour le débat juridique,

- les décisions dont les aspects factuels, pratiques ou nouveaux ont un caractère  original,

- les décisions se rapportant à des usages locaux,

- les décisions pénales en rapport avec les matières traitées, 

- les décisions concernant la procédure en rapport avec les matières traitées.

exclut:

- les décisions de pur quantum,

- les décisions à caractère répétitif, sauf à en retenir une de loin en loin pour témoigner d'une jurisprudence constante ou lorsque les circonstances de fait particulières éclairent la jurisprudence d’un jour nouveau.

Il s'agit donc d'une large sélection.

Grâce aux accords passés, la sélection est réalisée par des spécialistes, directement, à partir des inédits. Cette sélection est complétée par le dépouillement de plus de 200 revues. L’objectivité de cette sélection est donc garantie.

A titre d'illustration, pour 1982, dans les seules matières traitées, SYDONI a retenu 3 898 arrêts de la Cour de Cassation.

- L’indexation et le vocabulaire libre.

SYDONI caractérise l'information par des mots ou expressions qui servent de clés de recherche.

Les notions ainsi retenues font obligatoirement partie d'un lexique. Il s'agit donc d'un vocabulaire fermé mais néanmoins évolutif.

Ces mots sont enrichis de leurs relations sémantiques consignées dans un thésaurus

- synonymies,

- hiérarchies: génériques et spécifiques,

- environnements ou proximités,

- commentaires.

Les avantages de l'indexation sont les suivants :

. les mêmes notions sont toujours appelées selon la même terminologie,

. possibilité d'utiliser des expressions complexes,

. explicitation des notions implicites,

. conceptualisation du vocabulaire,

. mise en jeu automatique des synonymies et des hiérarchies.

. pondération du vocabulaire.

. cadrage de l'information.

L'indexation est donc un outil anti-bruit et anti-silence:

L'indexation est complétée par la possibilité d'interroger en vocabulaire libre sur tous les mots du résumé et sur tous les mots de l'indexation, pour toutes les bases, les expressions étant alors découpées en mots.

- Le résumé.

Chaque unité documentaire est résumée en langage clair.

Le résumé comporte :

. un titre de synthèse,

. un libellé où sont repris les faits significatifs et le Droit. Il peut s'agir de larges extraits de documents primaires (ex : principaux attendus, articles de lois). Pour la doctrine, les résumés sont plus signalétiques qu'analytiques en raison de la législation sur les droits d'auteur.

Pour la clientèle de SYDONI, le résumé est indispensable (à l’exception peut-être de certains textes) pour faciliter la compréhension, accélérer la recherche (temps de lecture et de transmission) et donc pour réduire les coûts d'interrogation.

Une lecture rapide à l'écran, éventuellement du titre seul, permet d'éliminer les documents bruyants et de ne retenir que les documents pertinents.

Après le tri informatique par les mots, ce cri intellectuel évite d'avoir à se reporter à un trop grand nombre de documents et dispense même, souvent du report au document original.

L'accès au document primaire.

Le document primaire est accessible, soit par les nombreuses références bibliographiques mentionnées, soit, pour tous les inédits, par des microfiches (à l'heure actuelle, l'essentiel de la jurisprudence est incorporé à l'état d’inédits puisés à la source et donc avant publication.

- Le formatage.

C'est le découpage de l'information en un certain nombre de zones facilitant la recherche des Informations par l'ensemble des critères objectifs: date, auteur, revue, nature du document traité, source...

Tous ces critères sont interrogeables et communs à toutes les bases. Il est donc facile de créer à volonté des sous corpus par source, par période ou d'obtenir avec précision une décision de telle juridiction, de telle date, commentée par X ou Y.

ANNEXE III - CONTENU DES BANQUES DE DONNEES JURIDIQUES

Fiches de présentation

Domaines couverts

Importance comparative des fonds

Tableau comparatif des contenus et des logiciels

ANNEXE III – 1 Fiches de présentation

CEDIJ

(CENTRE D’INFORMATIQUE JURIDIQUE)

Immeuble international

2 rue Stephenson

78181 SAINT QUENTIN EN YVELINES CEDEX

Tél : 043 50 45

Le CEDIJ, crée en 1973, constitue et diffuse avec le concours d’institutions publiques et privées une banque de données prenant en compte toutes les catégories de textes juridiques, y compris les circulaires et instructions non publiées. Ces textes lui sont fournis par les créateurs mêmes du droit.

A l’exception de la doctrine qui fait l’objet d’analyses, tous les documents sont interrogeables en texte intégral, enrichis des index-matières, références et termes génériques facilitant l’interrogation.

En législation et réglementation, l’ensemble des domaines du droit est progressivement pris en compte ; d’ores et déjà, sont interrogeables : le droit fiscal, le droit social, le droit commercial, le droit de l’aménagement de l’espace, le droit des collectivités locales.

La jurisprudence comprend :

. les décisions du Conseil constitutionnel depuis 1958

. les décisions publiées du Conseil d’Etat depuis 1965

. les arrêts publiés de la Cour de Cassation depuis 1966

. un volume important de décisions publiées ou non des Cours et Tribunaux.

Le CEDIJ n’impose ni abonnement, ni droit d’entrée. Le prix d’accès à la banque de données est limité en temps effectif de connexion calculé mensuellement selon un tarif dégressif de 630 à 450 francs, hors taxe, par heure.

L’interrogation est possible à partir de la plupart des terminaux commercialisés, y compris les terminaux videotex et les micro-ordinateurs.

Un stage pratique de formation assure l’entraînement préalable à l’interrogation (durée de un à deux jours). Il est accordé cinq heures d’interrogation gratuites par stage durant le mois suivant la formation.

Un service gratuit d’assistance est en permanence à la disposition des usagers.


(septembre 1983)

LEX

SIGLE
: LEX

NOM
: Fichier législatif informatisé du Secrétariat Général du Gouvernement

DATE DE 

CREATION
: 14 avril 1981

PRODUCTION
: Secrétaire Général du Gouvernement


Hôtel Matignon


57 rue de Varenne


75700 PARIS

RESPONSABLE
: M. GUILLABERT


Service informatique


13 rue Vaneau


75700 PARIS

CONTACT
: M. PETITCOLLOT


556 72 09

DOMAINE
: - textes législatifs et réglementaires

· décisions du Conseil constitutionnel

· certains arrêts du Conseil d’Etat

PERIODE
: - Textes en vigueur quelle que soit leur ancienneté

· Textes ayant été en vigueur en 1936, ou depuis, et aujourd’hui abrogés. 

SOURCE
: JOURNAL OFFICIEL (édition lois et décrets) pour 99 % des références

DONNEES
: intitulé, résumé, mots-clés, dates de signature et de publication, support et page de publication.


Gestion automatique des liens juridiques d’application et de modification entre les textes.

NOMBRE DE

REFERENCES
: 225 000 références (textes ou fragments de textes en septembre 1983)

MISE A JOUR
: Quotidienne (données en ligne 2 à 3 jours après leur publication)

SERVEUR
: TELESYSTEMES –QUESTEL


40 rue du Cherche Midi 75006 PARIS


(tél : 544 38 13)

TARIF
: 500 F H.T. l’heure d’interrogation

FORMATION
: 700 F H.T. la journée de stage



(septembre 1983)

SYDONI

1 rue Boccador 75008 PARIS

Tél : 720 88 34

SYDONI permet de résoudre un problème juridique en couvrant en une seule interrogation toutes les sources du droit : textes, doctrine, jurisprudence, réponses ministérielles…

SYDONI traite :
et bientôt :

. Droit des affaires
. Droit bancaire

. Droit économique
. Marchés publics

. Droit fiscal
. Responsabilité

. Droit social

. Droit civil

. Droit rural

Toutes ces matières sont traitées aussi bien sous l’angle Droit Privé que Droit Public.

SYDONI est réalité avec le concours :

. des Editions Francis LEFEVRE

. du Juridictionnaire JOLY

. de la Jurisprudence Générale DALLOZ

. du Répertoire DEFRENOIS

. du Centre de Droit de l’Entreprise de Montpellier

. de la Société Juridique et Fiscale de France

. du CRIDON

SYDONI est mis à jour quotidiennement à partir

. du dépouillement de plus de 200 revues spécialisées

. d’inédits de toutes juridictions collectés par ses partenaires ou par des Instituts d’Etudes Judiciaires.

SYDONI est accessible :

. en Vidéotex

. par tout terminal asynchrone

. par matériel multi-fonction (mini-ordinateur, traitement de texte)

ABONNEMENT :

. les frais de consultation horaire sont en moyenne de 700 F H.T. avec un minimum de facturation annuel de 7 000 F H.T.

. les frais d’assistance personnalisés sont inclus dans ces coûts

. possibilités de conditions spéciales d’initiation (nous consulter)

FORMATION :

. 1 500 F pour 2 jours (tarifs dégressifs au-delà de 2 personnes).

PRODUITS NOUVEAUX :

SYDONI FLASH assure quotidiennement le suivi de l’actualité juridique (200 F H.T. /Heure)

SYDONI offre à ses utilisateurs l’interrogation de Banques de Données complémentaires :

- LEX
Journal officiel (Secrétariat du Gouvernement)

- SOFIE
Financement des Entreprises

- EUROLEX
Droit anglais et Droit communautaire

- WEST LAW Droit 
Droit américain



(septembre 1983)

JURIS-DATA

123 rue d’Alésia

75678 PARIS CEDEX 14

tél : 539 22 91)

Créée et animée par les Editions Techniques (JURIS CLASSEURS), la Banque de données JURIS DATA, à laquelle la Gazette du Palais apporte son concours depuis 1980, est une banque générale traitant toutes les matières du droit dans le domaine de la jurisprudence, des réponses ministérielles et de la doctrine.

Son fonds documentaire recense, en ce qui concerne la Cour de Cassation, tous les arrêts publiés au Bulletin depuis 1960 pour les cinq Chambres Civiles et depuis 1976 pour la Chambre Criminelle, ainsi qu’un nombre important d’arrêts inédits depuis 1980. Le Conseil d’Etat, sélectionné à la source, est également pris en compte, ainsi que depuis peu des décisions inédites de tribunaux administratifs. 

Les arrêts de la Cour de Paris (20 chambres traitant du droit civil), commercial ou social et du droit pénal des affaires) font l’objet d’une collecte systématique depuis 1972 et, depuis 1980, la jurisprudence d’un nombre croissant de Cours de province (20 à ce jour) est mémorisée de la même manière.

La base analyse et traite également les décisions publiées in extenso depuis une dizaine d’années dans une cinquantaine de revues juridiques.

Enfin, la doctrine répertoriée est celles de ces mêmes revues. Les réponses ministérielles sont sélectionnées au Journal officiel d’après leur intérêt juridique.

L’ensemble du fonds documentaire ainsi constitué représente aujourd’hui 235 000 documents. La banque a son propre logiciel, qui permet une interrogation en langage usuel, sans contrainte du recours à un vocabulaire fermé. Les documents analysés se présentent sous forme d’abstracts accompagnés, le cas échéant, d’un résume, avec possibilité d’obtenir du centre la photocopie des décisions originales, lorsqu’il s’agit d’inédits.

Un système d’abonnement, comportant un tarif dégressif, permet l’accès à la banque par l’intermédiaire d’un service « Questions –Réponses », les clients formulant leur interrogation par lettre, téléphone ou télex et recevant, en retour, les documents jugés pertinents par les spécialistes qui traitent les opérations sur l’ordinateur. 

A ce mode d’interrogation, qui fonctionne depuis plusieurs années, se substitue progressivement l’interrogation directe par terminal installé chez le client, la connexion à JURIS DATA étant facturée sur la base de 640 F H.T. par heure, avec forfait annuel minimum de 10 heures d’interrogation soit 6 400 F H.T.). Le développement récent de ce mode de consultation a conduit les promoteurs de JURIS-DATA à confier la diffusion de JURIS-DATA au serveur national TELESYSTEMES-QUESTEL sur les ordinateurs duquel la base est également accessible depuis le mois d’avril 1983 QUESTEL 40 rue du Cherche Midi 75006 PARIS tél : 644 38 13)

La formation des utilisateurs est assurée par des stages dispensés selon le cas par JURIS-DATA ou par QUESTEL. Les abonnés bénéficient, d’autre part, en permanence d’une assistance téléphonique en cas de difficultés.



(septembre 1983)

LEXIS (TELE CONSULTE)

44 rue du Four

75006 PARIS

Tél. 320 15 60

Utilisant exclusivement le texte intégral, la Banque de données LEXIS offre à ce jour (août 1983) à tous ses abonnés, sous cette forme, tous les arrêts (publiés comme inédits) des Chambres Civiles, Sociale et Commerciale de la COUR DE CASSATION depuis octobre 1959, ceux de la Chambre criminelle depuis janvier 1970, les décisions du TRIBUNAL DES CONFLITS et du CONSEIL D’ETAT depuis 1964, du CONSEIL CONSTITUTIONNEL depuis l’origine, ainsi que tous les textes publiés au JOURNAL OFFICIEL depuis 1955, à l’exception des mesures individuelles, les REPONSES MINISTERIELLES aux questions écrites des parlementaires (économie et finances, budget, solidarité nationale, santé, famille) depuis janvier 1970, le BULLETIN OFFICIEL DE LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS (B.O.D.G.I.) depuis sa création (1970), les TRAITES INTERNATIONAUX BILATERAUX (fiscalité, sécurité sociale), enfin la COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES depuis l’origine.

Actuellement en cours de réalisation, le BULLETIN JURIDIQUE DE l’UCANSS (Union des Caisses nationales de Sécurité Sociale) depuis 1967, le JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNNES depuis l’origine, qui commenceront d’être disponibles en septembre 1983.

La prise en compte des jugements d’APPEL est en cours de réalisation et débutera en septembre 1983 par la Chambre Commerciale de la COUR d’APPEL de BORDEAUX depuis le 1er janvier 1983.

Accessible seulement en interrogation directe par un terminal spécifique, le système n’utilise ni mots-clés sommaires. Il affiche, si souhaité, tous les textes dans lesquels figurent les mots sur lesquels portent la recherche.

Le clavier d’interrogation comporte un grand nombre de touches spécialisées, destinées à faciliter la recherche et la lecture des documents offre des critères de tri très élaborés.

L’installation du matériel (écran, clavier, modem, imprimante) chez l’usager donne lieu au paiement d’une somme forfaitaire de 1 600 F H.T.

L’abonnement à lEXIS est de 550 F H.T. par mois, les frais de mise à disposition du terminal sont de 1 750 F H.T. par mois. Les frais de consultation horaire varient entre 450 F et 750 F H.T. dégressifs. De plus, les abonnés sont débités d’une unité de recherche de 1 F pour chaque tranche de 25 000 occurrences des mots de recherche.

La formation des utilisateurs est assurée par des stages au prix de 700 F par personne et donne droit à une demi-heure gratuite d’interrogation par jour durant les deux premières semaines. Les abonnés bénéficient, d’autre part, d’une assistance téléphonique en cas de difficultés rencontrées.

JURIDOC (IRETIJ)

29 rue de l’Université

34060 MONTPELLIER CEDEX

Tél. 60 45 55

De caractère d’abord expérimental, la banque de données juridiques de l’Université de MONTPELLIER, mise en place en 1972, vise à s’ouvrir plus largement aux milieux professionnels par une possibilité de connexion à distance à l’aide d’un terminal que permet, désormais, son infrastructure informatique.

Le fonds documentaire (130 000 documents) englobe 21 années de jurisprudence de la Cour de Cassation, plus de 10 ans de jurisprudence des Cours d’Appel de MONTPELLIER et de NIMES, la jurisprudence et la doctrine publiées dans plus de 70 périodiques, ainsi qu’environ 10 000 réponses ministérielles. Il s’accroît chaque année d’environ 10 000 documents.

Le traitement des données s’effectue par mots-clés. Les documents fournis en réponse se présentent soit sous forme d’abstracts, soit sous forme d’abstracts + résumés. 

Pour les interrogations adressées au Centre soit par lettre, soit par téléphone, le coût unitaire est de 200 Francs.



(Décembre 1982)

JURINPI

(INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE)

26 bis rue de Léningrad

75800 PARIS CEDEX 08

(Tél. 266 93 13 poste 544)

La banque de données de l’INPI, dénommée récemment : JURINPI, issue des travaux menés en collaboration avec l’IRETIJ de l’Université de MONTPELLIER comporte :

. la jurisprudence française publiée depuis le XIXème siècle en matière de brevets d’invention et de marques et depuis 1964 les décisions inédites dans ces deux domaines.

. les décisions des Commissions et Cour de Justice des Communautés Européens concernant les brevets et les marques de la doctrine française et européenne en matière de brevets d’invention.

. les décisions des Chambres de recours tant juridique que technique de l’OEB (Office Européen des Brevets à MUNICH).

Le système, tel qu’il est conçu, permet aussi bien des recherches de caractère juridique que technique ; il est possible d’interroger sur un brevet ou une marque déterminé.

Toute personne a accès à JURINPI. Les questions sont en général formulées par écrit ; elles peuvent l’être aussi par téléphone ou telex et le consultant a même la possibilité d’interroger d’ordinateur sur place, en prenant rendez-vous.

Le coût unitaire de la question est de 160 Francs, mais il existe un système d’abonnement avec tarif dégressif selon le nombre de questions posées dans l’année (1 500 F jusqu’à 10 questions, 2 800 F de 11 à 20 questions, 3 900 F de 21 à 30 questions, etc…).

RESAGRI

78 rue de Varenne

75007 PARIS

Tél. :  555 95 50 poste 23, 10 et 27, 99

Issue de la fusion des bases RESEDA et AGRILINE, RESAGRI est une Association loi 1901 qui établit entre divers organismes agricoles une coopération technique permettant la création et la gestion d’une base de données bibliographiques (membres fondateurs : Caisse nationale de Crédit Agricole, Institut National de la Recherche Agronomique, Ministère de l’Agriculture, Union des Caisses Centrales de la Mutualité Agricole).

Parmi les 5 grands domaines couverts par RESAGRI (Economie, Agriculture et techniques agricoles, données sociales, finances et droit), la partie juridique comporte environ 450 000 documents (dont 5600 circulaires et notes de service du Ministère de l’Agriculture) se rapportant au droit rural, au droit social, au droit bancaire et à la partie du droit civil et du droit commercial intéressant le monde rural ou le banquier.

La base donne les références bibliographiques aux lois, décrets, arrêtés, circulaires ministérielles, réglementation professionnelle, jurisprudence publiée ou inédite, documents parlementaires et à la doctrine : ouvrages, thèses, articles de revues (100 revues juridiques analysées) comptes rendus de congrès.

Le fichier, mis à jour mensuellement, est accessible selon 4 modalités :

. Accès en conversationnel par terminal asynchrone (logiciel Mistral IV – 318,00 F par heure de connexion).

. Abonnement à une diffusion sélective d’informations : profils standards ou personnalisés de 270 à 490 F par an, selon complexité.

. Service question-réponse : Délai 3 jours – 7,40 F par minute d’interrogation.

. Bulletin bibliographique mensuel « Economie et Technique Agricoles – Droit Rural » - 11 numéros + 2 Index cumulés – 400 F T.T.C. par an.

L’accès aux documents primaires est assuré par consultation sur place.

(Les prix indiqués s’entendent HORS TAXE au 1er juin 1983).
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CELEX

(Communitatis Europea e Lex)

Le système interinstitutionnel de documentation automatisée pour le droit communautaire a été créé par la Commission des Communautés Européennes ; il fonctionne sous la responsabilité et avec la participation de l’ensemble des institutions communautaires.

Le système CELEX a pour champ documentaire le droit documentaire au sens large, c’est-à-dire :

· les traités de base,

· les actes émis par les exécutifs communautaires (Commission et Conseil),

· les accords communautaires avec les pays tiers,

· la jurisprudence de la Cour de Justice,

· les travaux préparatoires,

· les questions parlementaires.

Il a, en outre, pour vocation de couvrir :

· les prolongements nationaux du droit communautaire dans les Etats membres (législatifs et jurisprudentiels),

· la doctrine.

CELEX sera progressivement accessible dans toutes les langues communautaires.

La recherche s’effectue sur un certain nombre de rubriques analytiques ainsi que sur le texte intégral d’une sélection de documents.

Les conditions d’accès sont les suivantes :

· Droits d’inscription au serveur EURIS : 10 000 FB

· Coût de l’heure de connexion : entre 4 000 FB et 4 500 FB selon la vitesse de transmission

La formation est assurée par le centre serveur, il propose, en outre, des services de diffusion de profils, d’impression en différé et d’assistance utilisateur.

Contact : 
EURIS



5 square de Mêeus
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Tél : (02) 513 68 60

ADIJ

Association pour le développement de l’informatique juridique

(Association Loi 1901)

Créée en 1970, l’A.D.I.J. a trois domaines d’activité :

I LA DOCUMENTATION JURIDIQUE AUTOMATISEE 

L’A.D.I.J. informe sur les problèmes de l’informatique juridique documentaire et sur les banques de données juridiques. Chaque année, une journée est consacrée à l’étude de ces problèmes et consiste en des débats et des démonstrations.

L’A.D.I.J. est le lieu de rencontre entre les banque de données. Elle organise des séminaires et colloques techniques.

L’A.D.I.J. réalise diverses études.

II GESTION DES CABINETS, ETUDES ET SERVICES JURIDIQUES

L’A.D.I.J. aide à rechercher dans quelles mesure l’automatisation peut apporter une réponse dans les domaines de la comptabilité et gestion financière, rédaction automatisée des actes et du courrier, gestion de dossier, etc..

L’A.D.I.J. informe principalement par la réalisation de ses journées d’informatique juridique de gestion centrées sur un thème débattu en séance et faisant une large place aux démonstrations de systèmes en application réelle dans les professions juridiques.

III FORMATION

Le C.I.F.A.D.I.J. Centre Interprofessionnel de Formation de l’A.D.I.J. a établi différents programmes de formation pour l’informatique de gestion et l’informatique documentaire.

ANNEXE III-2 Domaines couverts

Législation et réglementation

CEDU
Nombreux domaines ouverts, principalement : législation fiscale, commerciale, sociale ; aménagement de l’espace, collectivités locales, marchés publics, fonction publique ; législation sur le service national et l’organisation générale de la défense ; traités fiscaux bilatéraux ; quelques conventions collectives.

LEX
Tous les textes en vigueur quelle que soit leur ancienneté, parus au Journal officiel.

LEXIS
Tous les textes parus au Journal officiel depuis 1955, au Bulletin de la direction générale des impôts (B.O.D.G.I.) depuis sa création.

RESAGRI
Sélection dans les domaines suivants : rural, bancaire, des assurances, social.

SIGAD
L’ensemble des textes en droit social et un nombre important de conventions collectives.

SYDONI
Les textes les plus importants dans les domaines suivants : droit des affaires, fiscal, économique, social, immobilier, de la famille et rural.

Jurisprudence

CDJO
Arrêts publiés et inédits des cours de Rennes (depuis 1972) et d’Angers (depuis 1978).

Sélection des décisions des tribunaux administratifs de Rennes et de Nantes (depuis 1979)

CEDU
Arrêts publiés du Conseil d’Etat (depuis 1965 en matière fiscale ; depuis 1970 pour le contentieux général) et sélection d’arrêts inédits.

Pour la Cour de cassation, arrêts publiés (depuis 1966) et arrêts inédits depuis 1982.

Sélection d’arrêts publiés et inédits des cours et tribunaux (depuis 1970).

IRETU
Arrêts publiés de la Cour de cassation (chambres civiles depuis 1960), chambre criminelle depuis 1970).

Arrêts publiés et inédits des cours de Montpellier (depuis 1969) et Nîmes (depuis 1971).

Jurisprudence publiée des autres cours et tribunaux depuis 1973.

JURINPI
En matière de brevets d’inventions et de marques de fabrique, jurisprudence publiée (depuis 1823) pour les brevets et depuis 1904 les marques) et jurisprudence inédite (depuis 1964).

Jurisprudence de la Commission de la Cour de justice des Communautés européennes et des chambres de recours de l’Office européen des brevets.

JURIS-DATA
Arrêts publiés de la Cour de cassation (chambres civiles depuis 1960 et chambre criminelle depuis 1970) et sélection d’arrêts inédits.

Arrêts publiés et inédits de la cour d’appel de Paris (depuis 1972).

Jurisprudence publiée des cours et tribunaux (depuis 1973).

Sélection d’arrêts inédits des cours d’appels (depuis 1980).

LEXIS
Tous les arrêts publiés et inédits de la Cour de cassation (chambres civiles depuis 1959 ; chambre criminelle, depuis 1970).

Tous les arrêts du Conseil d’Etat publiés et inédits (depuis 1964).

RESAGRI
Sélection des arrêts publiés dans les domaines suivants : rural, bancaire, des assurances, social.

SIGAD
Sélection de la jurisprudence publiée et inédite depuis 1911 en matière sociale.

SYDONI
Jurisprudence publiée dans les domaines suivants : droit des affaires, fiscal, économique, social, immobilier, de la famille et rural.

Doctrine

CEDU
50 revues et la doctrine administrative. Les réponses ministérielles du Sénat ainsi que ses travaux parlementaires (depuis 1978).

Il faut noter que les réponses ministérielles de l’Assemblée nationale et ses travaux parlementaires sont diffusés par la société TELESYSTEMES.

IRETU
50 revues (depuis 1973).

Sélection des réponses ministérielles (depuis 1970).

JURINPI
Doctrine sur les brevets et les marques (depuis 1968)

JURIS DATA
50 revues (depuis 1973) et sélection des réponses ministérielles (depuis 1970), en liaison avec l’IRETU.

LEXIS
Réponses ministérielles (fiscal et social) depuis 1970.

RESAGRA
Doctrine publiée dans les principales revues concernant les domaines suivants : rural, bancaire, des assurances, social.

SIGAD
Commentaires des organisations professionnelles et de l’administration en droit social. 

SYDONI
Sélection de la doctrine des auteurs et administrative publiée dans près de 200 revues dans les domaines suivants : droit des affaires, fiscal, économique, social, immobilier, de la famille et rural.

TELESYSTEMES

Réponses ministérielles de l’Assemblée nationale depuis 1978.

ANNEXE III – 3 Importance des fonds en 1983

	
	
	CEDIJ

(septembre)
	JURISDATA

(septembre)
	SYDONI

(juin)
	TELECONSULTE

(juillet)
	

	NOMBRE DE DOCUMENTS
	TEXTES
	119 000(1)
	7 000
	49 000
	178 000
	

	
	JURISPRUDENCE
	92 000
	210 000
	68 000
	211 000
	

	
	DOCTRINE
	7 000
	15 000
	53 000
	/
	

	
	TOTAL
	218 000
	232 000
	170 000
	389 000
	TOTAL

	NOMBRE DE

CARACTERES

(EN MILLIONS)
	TEXTES
	243
	4
	≈ 73
	653
	973

	
	JURISPRUDENCE
	239
	193
	≈ 102
	1 170
	1 704

	
	DOCTRINE
	4
	10
	≈ 80
	/
	94

	
	TOTAL
	486
	207
	≈ 255
	1 823
	2 771


(1) non compris les réponses ministérielles incorporées dans les bases du Sénat

ENRICHISSEMENT ANNUEL DES FONDS (EN NOMBRE DE DOCUMENTS)

	
	CEDIJ
	JURISDATA
	SYDONI
	TELECONSULTE

	82
	48 000
	26 000
	45 000
	60 000 (?)

	83
	46 000
	26 000
	51 000
	60 000 (?)


ANNEXE III – 4 Tableau comparatif des contenus et logiciels

	* points forts
	CONTENU
	LOGICIEL

	
	
	
	
	
	
	
	Puissance
	Commodité

	
	Exhaustivité
	Sélection
	Texte intégral
	Explication
	Autres

caractéristiques
	Synthèses du droit positif
	
	Serveur
	Utilisateur

	CEDIJ

Serveur

GCAM

Logiciel BRS
	Lois et règlements 

exhaustivité dans quelques grands domaines

*
	Jurisprudence

sélection réalisée par les Cours Suprêmes

Depuis peu sélection autonome de quelques arrêts de Cours d’appel

*
	Oui

*
	Lois et règlements

abstracts

réalisés par le CEDIJ en collaboration avec les administrations concernées

Jurisprudence : abstracts et résumés réalisés par les Cours Suprêmes

*
	
	non
	++

*
	++

*
	+

	JURISDATA

Serveur

Télésystèmes/Logiciel

QUESTEL
	Jurisprudence

Non mais bonne couverture (grand nombre d’inégalités
	Jurisprudence et doctrine auteurs

Sélection réalisée par JURISDATA ou pour son compte
	non


	Abstracts et résumés réalisés par JD selon une méthodologie rigoureuse
	thésaurus
	non
	+
	+
	+


	* points forts
	CONTENU
	LOGICIEL

	
	
	
	
	
	
	
	Puissance
	Commodité

	
	Exhaustivité
	Sélection
	Texte intégral
	Explication
	Autres

caractéristiques
	Synthèses du droit positif
	
	Serveur
	Utilisateur

	LEX

(serveur TS/Logiciel

QUESTEL)


	oui

(lois et règlements publiés au JO)

*
	non
	non
	Références et résumés établis par le Secrétaire général du Gouvernement

*
	Chaînage entre textes

*
	Non
	+
	+
	+

	SYDONI

(serveur TS/Logiciel QUESTEL)
	non
	contours flous (SYD) critères incertains
	non
	Références et résumés établis par SYDONI ou pour son compte
	Thésaurus

*
	Fichier du droit notarial

Flash d’information

Encyclopédie EFL

CCMC
	+
	+
	+

	TELECONSULTE

(serveur Meaddata logiciel LEXIS)
	Oui 

Lois et règlements + jurisprudence
	Non
	oui
	non
	Recherche d’un mot par toutes ses flexions
	Non
	++
	++
	++


ANNEXE V REALISATIONS ETRANGERES

1 – Allemagne

2 – Italie

3 – Belgique

4 – Canada

5 – Pays Scandinaves 

1 – ALLEMAGNE

Système JURIS

Construit par le Ministère Fédéral de la Justice depuis 1979.

Equipement informatique spécifique (SIEMENS)

Système pilote limité dans un premier temps (1979-1983)

au droit fiscal

au droit social

au droit de la responsabilité civile

Il contient aujourd’hui 350 000 documents (ceux du droit fiscal étant en texte intégral)

160 000 décisions de jurisprudence

140 000 analyses de doctrine

40 000 textes législatifs

13 000 dispositions administratives

La sélection et la préparation des documents sont assumées par les organismes gouvernementaux et les services de documentation des hautes cours fédérales.

65 institutions sont raccordées au système.

Actuellement les interrogations atteignent 1 400 heures par mois.

En 1980 le coût de fonctionnement a été de 12 000 000 DM.

Système étendu

A partir de 1983, (la décision de principe, déjà prise, devait être confirmée en octobre 1983…) le système devrait être étendu à l’ensemble des domaines du Droit.

Un budget de 20 000 000 DM a été prévu à cet effet pour 1983 ainsi que pour les années suivantes. 

L’équilibre financier est escompté pour l’année 1992 avec une prévision de 2 150 000 questions par an.

La clientèle virtuelle est estimée à 385 000 juristes regroupés en 66 000 cabinets on institutions.

2 Système DATEV-LEX

DATEV est une société coopérative sans but lucratif créée en 1966 par les « conseillers fiscaux ».

Ses fonctions principales sont du traitement à façon pour les conseils juridiques et fiscaux (22 000 affiliés travaillant pour 800 000 clients) : 19 centres informatiques.

La constitution de la base documentaire de droit fiscal a commencé en 1972 avec l’appui de Land de BAVIERE.

Aujourd’hui 60 000 documents de 8 000 caractères chacun sont mémorisés, la plupart en texte intégral.

En 1982, 50 000 questions ont été posées par 3 000 utilisateurs (croissance de 15 à 20 % par an).

La base est également éditée en entier sur microfilm et commercialisée sur ce support (4 000 abonnés).

La constitution de la base est assurée par 27 salariés (dont 13 fiscalistes).

2 – ITALIE

4 systèmes de documentation automatique fonctionnent en Italie dans le domaine juridique, (3 dépendent de l’Etat, un privé).

1. Le système ITALGIURE-FIND de la cour de cassation

Un centre informatique spécialisé (un ordinateur UNIVAC 1100/81)

Un logiciel spécifique

Un réseau de plus de 400 terminaux

Répartis pour le plus grand nombre dans le secteur public (tribunaux, universités, administrations). L’accès est gratuit dans le secteur public, à faible coût pour les avocats et à coût plus élevé pour les autres utilisateurs privés.

3 500 personnes ont participé à des cours de formation à l’utilisation.

Volume de base :
1 700 000 documents


2 300 000 000 caractères

Personnel de l’ensemble du service : plus de 250 personnes

2. Centre pour la documentation automatique de la chambre des députés

Un centre informatique (un ordinateur IMB 4341)

Des logiciels spécifiques et le logiciel STAIRS

70 terminaux

Volume des bases : 600 000 documents

Personnel : 70 personnes

3. Institut pour la documentation juridique du conseil national de la recherche

· traitement informatique par un centre serveur

· gestion de fichiers bibliographiques : analyse de 200 revues dépouillées depuis 1970 ; un fichier spécialisé sur les problèmes juridiques de l’informatique

· volume de base : 120 000 documents

4. Système privé existant en matière fiscale

Coûts de fonctionnement des systèmes de la cour de cassation, de la chambre des députés et du centre de la recherche : plus de 100 MF par an.

CONTENU DES BASES DU SECTEUR PUBLIC

	Documents dans les fichiers
	Organisme gérant le fichier ou qui le gèrera *
	Nombre de documents au 30.6.82
	Notes

	LEGISLATION NATIONALE

Lois de l’Etat à partir de la proclamation de l’unité italienne

Lois régionales
	Cassation *

Chambre Cassation *
	TIT1 environ 87 200

TITTLEX env.56 000

TIT2 env. 150 000

LEX5 env. 150 000

L REG. env. 180 000

LEX(R) env. 170 000
	Index et titres

Texte intégral 

Texte intégral

	LEGISLATION INTERNATIONALE
	Cassation *
	
	

	LEGISLATION ETRANGERE
	
	
	

	JURISPRUDENCE

3 Cour constitutionnelle

4 Cour de Cassation

a) section civile

b)  section pénale

5 Tribunaux de 1e et de 2e instance

(Cours d’appel, tribunaux etc.)

6 Cour des Comptes

7 Conseil d’Etat

8 Tribunaux administratifs régionaux

9 Commissions fiscales

10 Tribunaux militaires

11 Cour de Justice de la CEE
	Cassation

Cassation

Cassation

Cassation

Cassation *

Cassation *

Cassation

Cassation

Cassation
	COSTIT. env.15 000

CIVILE env. 140 000

PENALE env. 55 000

MERITO env. 18 000

CORTEC env. 11 500

CONSTA env. 28 000

TRIBUT env. 2 000

CEE environ 4 000
	Dispositifs des arrêts

Sommaires

Sommaires

Sommaires 

Sommaires

Sommaires

Sommaires

Sommaires


	DOCTRINE JURIDIQUE

12 Livres opuscules, mélanges 

a) publiés en Italie

b)  publiés à l’étranger

Articles de revues

a) publiés en Italie

b) publiés à l’étranger

Lieux de publication des décisions dans les revues et notes de doctrine

Bibliographie spéciale (internationale) sur informatique et droit (livres, opuscules, mélanges, articles de revues)
	Cassation

Chambre

Cassation

Chambre

Cassation

IDG/CNR

Cassation

(Chambre et IDG/CNR)

Cassation

Chambre

IDG/CNR
	REBI environ 18 000

BIBL environ 89 000

REBIS env. 11 000

DOCT env. 105 000

DOTTRE env. 105 000

JURE env. 105 000

RIV environ 120 000

Aussi dans DOCT, DOTT et JURE

BID, environ 10 500

BID, environ 10 500

BID, environ 10 500


	

	PRATIQUE JURIDIQUE

Circulaire du Ministère des Biens

culturels et de l’environnement
	Cassation
	CIRBCA, environ 120
	

	DOCUMENTATION PARLEMENTAIRE

Projet de loi auprès de la Chambre et du sénat

Actes de contrôle sur le pouvoir exécutif (motions, interrogations, interpellations, interpellations)
	Chambre * (Sénat)

Chambre


	SIND ISP environ 126 500

(VII et VIII législ.)
	

	AUTRES DOCUMENTS D’INTERET JURIDIQUE

Conventions collectives de travail

Tableau de l’Ordre des Avocats
	Cassation *

Cassation
	LAVORO environ 

13 500

ALBO, environ 

50 000

(157 tableaux)
	


3 – BELGIQUE

CREDOC, association constituée en 1967 par l’Union des avocats, la fédération des notaires et le ministère de la justice : travaille, à tarif préférentiel, sur un ordinateur de l’administration (logiciel STAIRS) équilibre ses comptes grâce à des services annexes (documentation écrite et surtout fichier des testaments).

120 utilisateurs permanents (8 barreaux)

Bases :

· 120 00 documents jurisprudentiels provenant du dépouillement des revenues depuis 1968 et d’inédits jurisprudentiels

· 10 000 documents législatifs depuis 1980

· 80 000 documents d’analyse des revues juridiques étrangères

· Texte intégral des codes des Pays-Bases (produit de photocomposition)

Système BELJUS, constitué depuis 1978 par le ministère de la justice, travaille sur l’ordinateur SIEMENS de ce ministère, système encore expérimental (25 000 documents)

Objectif :

- texte intégral de tous les textes législatifs et réglementaires applicables

- résumés d’arrêts depuis 1945. 

4 CANADA

Sociétés QL (QUIC-LAW) systems

65 bases constituées sur financement public, et avec le concours de la société éditrice des recueils de jurisprudence

15 milliards de caractères

Lois fédérales et celles de 6 des 10 provinces (gratuité d’accès)

Décisions de la Cour suprême, de la cour fédérale, du tribunal supérieur de chaque province et de certains organes para-judiciaires (3 dollars par recherche)

Conseil canadien d’information 

a favorisé et financé la création de 22 centres de traitement offrant des services informatisés de recherche juridique à des étudiants et des praticiens

en projet : un réseau national unique associant le Gouvernement et les éditeurs privés. Mais des divergences entre partenaires retardent sa mise en oeuvre.

5 PAYS SCANDINAVES

DANEMARK

1. SCHULTZ DATE LEX (émanation de la société éditrice du journal officiel) – ouverture en 1982.

12 000 textes législatifs et réglementaires dont 1 000 en texte intégral

120 usagers – 30 heures par mois

2. Système DC-JURA (émanation du Gouvernement et de collectivités locales)

Ouverture d’une base de droit fiscal en 1982 (25 000 pages de textes, commentaires, jugements)

SUEDE

Système RATTSDATE conçu en 1970 pour permettre aux organes administratifs de diffuser systématiquement leur documentation dans le public (redevance : 50 couronnes par heure)

- fichier des lois et décrets : 4 000 documents en texte intégral (produits en liaison avec l’édition du journal officiel)

- texte intégral des décisions judiciaires (cours suprêmes, cour d’appel, tribunal des loyers, tribunal du travail) sous-produit de l’édition des recueils de jurisprudence

· index des lois, traités, règlements

· rapports des commissions d’enquête

· texte intégral du conseil fiscal et du conseil des douanes

Nombre d’interrogations : 5 000 par mois (plus de 80 % émanant du secteur public).

NORVEGE

Système LAWDATA (émanation du ministère de la justice et de l’université) – opération depuis 1982.

Contenu
- Texte intégral de 900 lois – 3 500 règlements – des directives de l’organisme de sécurité sociale

- Résumé de 5 000 règlements locaux

- Résumé de 8 000 arrêts de la cour suprême (depuis 1961)

- Liste des travaux préparatoires de la législation

Utilisation
40 abonnés

Tarif : environ 300 couronnes de l’heure

ANNEXE VI – LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

REPRESENTANTS DES POUVOIRS PUBLICS :

M. MAHEAS
Député

M. VILLAIN

Directeur des impressions, de l’information parlementaire et de l’informatique au SENAT

M. OUDIN
Administrateur au SENAT

M. NEIDHART
Administrateur à l’ASSEMBLEE NATIONALE, directeur de l’informatique

MM. DELARUE et
Auditeurs au CONSEIL d’ETAT

LASSERRE

M. OLIVIER
Conseiller à la COUR DE CASSATION, chef de service de documentation et d’études à la Cour de Cassation

M. de BAECQUE
Conseiller d’Etat, président de la commission de coordination de la documentation administrative

Mme CADOUX

Conseillers d’Etat, membres de la commission de 

M. CREMIEUX-BRILHAC coordination de la documentation administrative

Mme CZESKOWICZ
Secrétaire de la commission de coordination de la documentation administrative

Mme PUYBASSET
Directeur au secrétariat général du Gouvernement

M. JOINET
Conseiller technique au cabinet du Premier Ministre

M. BOUQUIN
Directeur des journaux officiels

M. GUILLABERT
Chef du service informatique au secrétariat général du Gouvernement

Mme GALLOUEC-
Directeur de la documentation française

GENUYS

M. BUREL
Directeur-adjoint de la documentation française

M. PELOU
Chargé de mission à la direction de la documentation française

M. LYON-CAEN
Directeur adjoint du cabinet du Gard des Sceaux, Ministre de la Justice

M. CHETRIT
Chargé de mission au cabinet du Garde des Sceaux

M. DARMON
Directeur des affaires civiles et du sceaux au ministère de la justice

M. DUMAS
Sous-directeur de la législation civile au ministère de la justice

Mme PINIOT
Chef de la division des professions juridiques au ministère de la justice

M. SAUVE
Directeur de l’administration générale et de l’équipement au ministère de la justice

M. BERGOUHNOU
Rapporteur général de la commission de l’informatique au ministère de la justice

M. STOLIOAROFF
Ingénieur au ministère de la justice

M. AUCAGNE
Contrôleur d’Etat, Vice-Président de la commission spécialisée des marchés de l’Etat

M. BELAVAL
Conseiller technique au cabinet du secrétaire d’Etat au budget

M. BAQUIAST
Vice-Président de la commission de l’informatique au ministère de l’économie et des finances

M. PERREAULT
Rapporteur général de la commission de l’informatique au ministère de l’économie et des finances

M. DUBOURDIEU
Sous-Directeur à la direction de la comptabilité publique (ministère de l’économie et des finances)

M. DUJARDIN
Sous-directeur de l’informatique à la direction générale des impôts (ministère de l’économie et des finances

M. CHAZAL
Directeur des relations du travail (ministère des affaires sociales)

M. JEZEQUEL
Sous-directeur des conditions du travail (ministère des affaires sociales)

Mme MURILLO
Chargée de mission à la direction des relations du travail

M. de KERVASOUE
Directeur des établissements hospitaliers (ministère des affaires sociales)

Mme de la PRESLE
Administrateur civil, chef de la division de la documentation au ministère des affaires sociales

M. BATUZANSKY
Adjoint au chef du département de l’informatique (ministère des affaires sociales)

M. SAMIER
Conseiller technique au cabinet du ministre de l’industrie

MM. RONAI 
Chargés de mission à la mission interministérielle de 

et DEGREMONT

l’informatique scientifique

M. CONRUYT
Directeur adjoint de la direction des industries informatiques et électroniques (ministère de l’industrie)

M. de CHALRON
Sous-Directeur à la direction des industries informatiques et électroniques (ministère de l’industrie)

M. BECA
Chargé de mission à la direction des industries électroniques et informatiques (D.I.E.L.I.) ministère de l’industrie

Mme PITRAT et 

CHAIGNEAU
Chargés de mission (mission à l’informatique ; ministère de l’industrie)

M. LEMOINE
Chargé de mission (mission à l’informatique ; ministère de l’industrie)

Melle DELLINGER
Chef du service de la documentation à l’institut national de la propriété industrielle

M. J. HUET
Agrégé des facultés de droit, conseiller juridique de l’Agence de l’informatique

M. CHOTTEAU
Chargé de mission à l’Agence de l’informatique

M. VARLOOT
Directeur des musées, des bibliothèques, de l’information scientifique et technique au ministère de l’éducation nationale

M. HENROT
Directeur de l’action commerciale et de la télématique à la direction générale des télécommunications (ministère des P et T)

M. GABORIT
Conseiller technique au ministère de la fonction publique et des réformes administratives

REPRESENTANTS DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS :

M. DELMAS-MARSALET
Directeur général de la caisse des dépôts et consignations

M. HIRSCH
Président du G. SCIC (groupe caisse des dépôts et consignations)

MM. de LAPPARENT
Conseillers à la caisse des dépôts et consignations

MANZANARES

MERCIER

PERSONNALITES QUALIFIEES :

Maître BERNARD 
Bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour de Paris

BIGAULT du GRANRUT

M. AUGENDRE
Président de l’ADIJ

Me CHARDON
Notaire, Président du conseil supérieur du notariat

Me CLOUET
Notaire, conseil supérieur du notariat 

Me LAPEYRE
Président du CRIDON de Lyon

M. CHEVRILLON
Président-directeur-général du « POINT »

Mme BAUER-BERNET
Conseiller aux communautés européennes et responsable du système CELEX

Mme HOUTARD
Président du CREDOC (Bruxelles)

M. COSNARD
Professeur à la faculté de droit de Rennes

M. LE CANNU
Professeur à la faculté de droit de Pau

M. SIMLER
Professeur à la faculté de droit de Strasbourg

Mme de LAMBERTERIE
Chargée de recherches au CNRS

Mme BOURCIER
Chargée de recherches au CNRS

Melle CHAPUS
Avocat à Nantes

Mme GIBERT
Consultante

M. ROCHE
Directeur à l’union des industries métallurgiques et minières, responsable de SIGAD

M. HAZARD
Chef du service de documentation de la caisse nationale du crédit agricole

M. TAIB
Consultant (société T.E.S.E.E.)

Mme BONN
Documentaliste du groupe « la chaîne notariale »

Mme POWILEWICZ

Animatrice de la société ABCD (émanation de l’ordre des experts-comptables)

Mme SCHEMAMA
Directrice à la société FLA – LA CREATIQUE

M. LE FRANÇOIS
Expert en communications (société CHETOCHINE)

M. PELLETIER
Délégué général du CIGREF (club informatique des grandes entreprises françaises)

M. DUTHIL
Rédacteur en chef de la revue « Expertises »

M. RHODE
Chroniqueur scientifique au journal « LE MONDE »

M. RIBLIER
Ingénieur d’études (SEMA)

RESPONSABLES DES BANQUES DE DONNEES JURIDIQUES :

CEDIJ

M. MEHL
Conseiller d’Etat

M. HUET
Conseil d’Etat, Vice-Président

M. RICHARD
Trésorier, conseiller référendaire à la cour des comptes

M. ZALINSKI
Directeur-adjoint

JURISDATA

M. DURIEUX
Président-directeur général des Editions techniques

M. ESCLAVARD
Directeur technique aux Editions Techniques

M. NECTOUX
Directeur commercial aux Editions Techniques

M. CHAMOUX
Chargé de mission aux Editions Techniques

M. CATALA
Professeur à l’université de Paris II, conseiller de JURISDATA

M. MOORE et 
Président et rédacteur en chef de la Gazette du Palais

M. DESCHE


SYDONI

Melle MAROWSKY
Notaire, Président du conseil de surveillance de SYDONI

M. de BUCHET et
Président et directeur général du

Melle MIGNOT
directoire de SYDONI

TELECONSULTE

M. FERRY
Président-directeur général de TELECONSULTE

M. DESOLNEUX
Directeur commercial de TELECONSULTE

M. SCHERER
Directeur technique de TELECONSULTE

PARTENAIRES DES BANQUES DE DONNEES JURIDIQUES :

Me TAITHE
Rédacteur en chef des dictionnaires JOLY

M. SAUMET et
Directeur général et directeur de la société juridique et

M. DESCOTTES
fiscale de France (FIDAL)

M. MORIN
Président du répertoire du notariat

M. VERGE
Président-directeur général des éditions DALLOZ

M. de NUSSAC
Secrétaire général des éditions DALLOZ

M. SIBILLE
Directeur financier des éditions DALLOZ

M. DUNES
Rédacteur en chef des éditions DALLOZ

MM. FROISSARD
Gérants des éditions FRANCIS LEFEBVRE

ICART

M. BROSSARD
Président-directeur général de CCMC

MM. NODDINGS
Animateurs du club d’utilisateurs S’TEL

CAZENAVE

RESPONSABLES DES SERVEURS ET SOCIETES DE SERVICES :

M. PELLIER
Directeur général de TELESYSTEMES

MM. DANCOISNE
Directeurs à TELESYSTEMES

BERARD

MM. ALLARDEAU
Ingénieurs à TELESYSTEMES

BUFFET

HUBER

M. DRIOL
Président du G. CAM

M. RONCIN
Directeur général de G. CAM

M. BLANC
Directeur du serveur ARTEMIS (G.CAM)

Général BECQUEREAU
Conseiller de la direction de la société S.G.2

M. ANDREWSKI
Concepteur du système SPIRIT

M. FAURE
Directeur à la STERIA

ANNEXE VII – PIECES JOINTES AU PRESENT RAPPORT

- Lettre du Vice-président du Conseil d’Etat au sujet de la participation de M. SCHOETTL à la mission septembre 1983

- Lettre du Bâtonnier de l’ordre des avocats à la Cour de Paris au sujet de la participation de M. BARBET à la mission septembre 1983

- Rapport de M. HIRSCH (caisse des dépôts et consignations) en date du 19 août 1983

- Questionnaire adressé le 6 septembre 1983 par M. LECLERQ aux dirigeants du CEDIJ, de SYDONI, de JURISDATA et de TELECONSULTE.

- Dossier établi le 28 septembre 1983 par JURISDATA en réponse au questionnaire de M. LELCERQ

- Etudes des dirigeants de SYDONI

- Dossier d’août 1983

. le produit

. l’informatique

. la commercialisation

. le plan de redressement

. le rapport de stratégie commerciale par la SEMA

. annexes sur le contenu, les tarifs, la documentation commerciale

- Réponses au questionnaire de M. LECLERCQ octobre 1983

- Note du 22 septembre 1983

. réflexion sur les besoins de la clientèle

- Note du 1er décembre 1983 sur l’encyclopédie moderne

. esquisse financière sur la société de distribution

- Note du 16 décembre 1983 sur l’encyclopédie moderne

- Note en date du 17 octobre 1983 sur l’apport du CEDIJ au SENAT en matière d’informatique documentaire par le directeur du service des impressions de la documentation parlementaire et de l’informatique au SENAT - octobre 1983.

- Rapport de l’ADIJ (association pour le développement de l’informatique juridique). Analyse et dépouillement du questionnaire adressé aux adhérents et participants à une journée d’étude - 8 décembre 1983.

- 3 notes de MM. NODDINGS et CAZENAVE (animateurs du club S’TEL). Propositions pour l’informatique juridique - octobre et novembre 1983.

- Etude du professeur CATALA sur la méthode des abstracts et l’organisation d’un réseau de centres universitaires pour la sélection et l’analyse des décisions judiciaires – décembre 1983.

- Lettre de MM. FROISSARD et ICART, gérant des éditions FRANCIS LEFEBVRE sur les risques d’atteinte à la libre circulation des données et à la concurrence par les responsables administratifs des systèmes d’information au préjudice des éditeurs privés – novembre 1983.

- Lettre de Maître CHAPUS, avocat à Nantes, sur l’utilisation des banques de données par les avocats – 6 décembre 1983.

- Note de la division de la documentation du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale sur « la responsabilité du ministère en tant qu’émetteur de textes normatifs en droit social » 14 février 1983.

- Note, en date du 13 novembre 1983, sur les conditions de publication d’un code du travail par la direction des relations du travail (ministère des affaires sociales).

- Etude sur l’application de l’informatique à la documentation juridique. Rapport du Conseil d’Etat pour l’année 1970-1977.

- Article de M. Louis BARBET à la Gazette du Palais (7 janvier 1983) sur la faible utilisation des banque de données juridiques.

- Article sur les banques de données et les systèmes d’information juridique par Mme Anne CHAIGNEAU, chargée de mission à la Mission à l’informatique (ministère de l’industrie) – février 1983.

- Etude sur les banque de données juridique françaises par Mme Dominique GIBERT – éditions QUADRATURE – mai 1983.

- Note de présentation générale du système SPIRIT – juillet 1983.

- Rapport sur l’expérimentation du logiciel SPIRIT par la direction général des impôts – 28 juillet 1983.

- Présentation du logiciel QUESTEL PLUS (société TELESYSTEMES) – décembre 1983

- Lettre du président-directeur général des éditions techniques au sujet des tarifs d’acquisition des décisions judiciaires à intégrer dans les données juridiques – décembre 1983.

- Correspondance sur l’expérience de chargement du fichier JURISDATA sous le logiciel BRS (G.CAM) - octobre 1983.

- Réflexions sur l’implantation en France du système LEXIS (Etats-Unis) par le conseil de la langue française du QUEBEC (direction des affaires juridiques) avec la collaboration de M. ZALINSKI – octobre 1983.

- Etudes de Mme Danièle BOURCIER, chargée de recherches au CNRS

1 Banques d’informations dans les sciences de l’homme – monographies de l’AFCET 1981

2 Banques de données juridiques : méthodologies et descriptifs des systèmes – monographie CNRS – décembre 1982

3 Enquête sur les besoins en informatique des sciences du Droit Monographie CNRS – mai 1983

4 L’information juridique en France 

Panorama et tendances 

Note pour les communautés européennes – mai 1983

- Rapports nationaux sur l’informatique juridique documentaire au conseil de l’Europe (Cambridge mai 1983)

ANNEXE VIII – Observations de M. BARBET (5 janvier 1984) en réaction au rapport

CEDIA
PARIS, le 5 janvier 1983

Centre de documentation

et d’informatique

des avocats de Paris

(1) 354 09 22

ORDRE DES AVOCATS A LA COUR DE PARIS PALAIS DE JUSTICE 

4 BOULEVARD DU PALAIS 75055 PARIS RP

TELEX CARPA 200053 F CEDIA


Monsieur Pierre LECLERCQ

Conseiller à la Cour d’appel de Paris

Monsieur le Conseiller,

Je vous remercie de m’avoir communiqué le rapport que vous avez établi en exécution de la mission qui vous a été confiée par Monsieur le Premier Ministre et à laquelle vous avez bien voulu m’associer étroitement.

Les points essentiels que nous avons examiné en commun, et qui constituent la partie principale du rapport, devraient permettre d’amorcer un développement sensible et plus coordonné des banque de données juridiques.

Cependant, certaines orientations et propositions appellent de ma part des réserves que je me dois d’exprimer pour la clarté des débats qui prolongeront votre rapport. Bien entendu, je me limiterai à quelques observations principales.

I SUR LE RISQUE D’UN UNIQUE SERVICE PUBLIC, A TERME

Au chapitre des principes directeurs guidant les propositions, je relève « l’harmonisation des initiatives publiques et privées » (C. 14). Il est évident que cette harmonie est le seul moyen permettant un développement important à l’aide d’un financement public modéré.

Mais je trouve peu de trace de cette harmonisation dans les propositions relevant une disproportion au profit des initiatives publiques avec le risque de n’avoir, dans quelques années qu’un seul service public.

Certes le « système public de la documentation juridique automatique » (C. 31) doit avoir un rôle très important. Le CEDIA, utilisateur de nombreux systèmes, et notamment du CEDIJ et de LEX est à même d’en apprécier les services rendus. Mais je ne crois pas qu’il serait souhaitable que l’on s’acheminer vers une situation de quasi-monopole, ce que certaines dispositions peuvent laisser craindre.

Ce n’est pas la notion même de monopole qui est en cause ; mais l’exemple des réalisations italiennes et allemandes montrent la nécessité d’investissements incompatibles avec nos possibilités actuelles.

Au surplus, cela réduirait la diversité des produits, ce qui aurait pour conséquences l’insatisfaction des besoins primaires et un moindre développement de ce secteur d’activité. 

Les causes de ma crainte sont les suivantes :

· la presque totalité du financement est réservé au « système public de documentation… (C. 4).

Les budgets sont en augmentation alors que l’objectif est une limitation des dépenses.

· Il est surtout fait mention de financement par le budget de l’Etat.

Le rôle actif et profitable de la Caisse des Dépôts n’est pas véritablement examiné alors qu’elle a expressément été sollicitée pour prendre en charge le redressement de ce secteur en difficulté et qu’elle s’est déclarée prête à contribuer à un développement « industriel ».

· L’organe de coordination (C. 312) primitivement prévu pour régler principalement les conflits entre les administrations et le JO EL devient en fait un conseil national de l’informatique juridique documentaire. Cela peut avoir un effet très bénéfique mais force est de constater que :

. s’il dispose d’un budget d’aide aux investissements c’est au profit exclusif du secteur public.

. il est « gardien de la méthode » mais d’une seule méthode, celle du traité intégral enrichi.

Mais il est essentiellement composé de représentants des administrations et du « système public de documentation… » ; le gestionnaire du fichier national de jurisprudence, les autres producteurs, la Caisse des Dépôts, le serveur n’y sont pas représentés.

· la concession envisagée à JURIS-DATA implique à terme l’intégration du fichier nationale de jurisprudence dans le JO. EL.

· la société TELECONSULTE est condamnée à disparaître, le contenu des ses fichiers étant intégré dans ceux du JO. EL.

II – SUR L’ETUDE COMPARATIVE DES BANQUES DE DONNEES

Cette étude comparative (B. 2) a été décrite très sommairement. Ce n’est pas que je tienne à ce qu’il soit mentionné quelle a été la profondeur de notre analyse et le temps considérable qui y a été consacré tant par les responsables des banques de données que par nous-mêmes, mais c’est cette analyse qui a été la cause et le soutien des propositions qui risque dès lors de devenir moins facilement compréhensibles.

III – SUR LE JO. EL (C. 313) 

· La possibilité pour le JO. EL d’être un maître d’œuvre chargé de la réalisation technique peut être lourde en conséquence. On risque ainsi de voir réapparaître l’autoproduction (combattue dans le rapport), ce qui entraînera des coûts beaucoup plus élevés.

Ce n’est pas le fait de voir ces coûts supportés par les administrations maîtresses d’ouvrages qui diminuera la charge des financements publics.

· Par ailleurs, l’étude d’un « couplage » entre la banque de photocomposition du J.O. et le fichier LEX aurait pu être retenue car il s’agissait d’une solution économique pour les domaines non traités en texte intégral enrichi.

IV SUR LE FICHIER NATIONAL DE JURISPRUDENCE (C. 32)

· Il a été retenu, comme structure, la concession. Peut être, aurait-il été préférable de renvoyer son choix lors des travaux que nécessitera la mise en place de ce fichier. Je ne suis pas certain que cette formule soit la plus adaptée et la plus conforme à la réalité.

· Et ce d’autant plus que la teneur du rapport laisse penser que l’on fait appel à un partenaire privé pour une période limitée à 5 ans.

Est-il concevable de demander à une personne de droit privé de continuer à investir, à supporter des pertes, sans espoir de tirer profit des efforts accomplis ?

· Le contenu du fonds documentaire aurait intérêt à être clarifié. Si l’aide de l’Etat a été sollicité seulement pour la jurisprudence des Cours et Tribunaux, un fichier de jurisprudence, pour répondre à la satisfaction des besoins, doit constituer un tout (sauf à différencier jurisprudence judiciaire et administrative). On ne peut demander à chaque utilisateur de rechercher séparément la jurisprudence des Cours Suprêmes en texte intégral sur un fichier et celle des Cours et Tribunaux en résumé sur un autre. Or, c’est par une incidence relative à la collaboration entre le JO.EL et le fichier national de jurisprudence que l’on découvre ce problème qui n’a été ni abordé jusqu’alors ni repris dans la résumé des propositions et dans le schéma final où le fichier n’est censé contenir que les décisions des juridictions du fond.

V – SUR L’ENCYCLOPEDIE ELECTRONIQUE (C. 33)

Dans l’exposé du problème, il aurait été utile d’exposer en quoi ces « encyclopédies » peuvent contribuer à la satisfaction des besoins. Ni le JO. EL, ni même le fichier national de jurisprudence se sont véritablement adaptés à la satisfaction des besoins primaires. 

Or, c’est ceux-ci que sont confrontés tous les praticiens du droit.

Le développement de l’utilisation des systèmes passera nécessairement par cette satisfaction.

Il importe donc de faire plus que de « faciliter la tâche des éditeurs qui ont entrepris de mettre en machine des encyclopédies » et de « favoriser la mise en place d’une structure de coopération ».

En ce qui concerne le contenu du fichier, adhérant à l’objectif qui est la réponse à une question de droit, je ne peux formuler aucune observation, ce qui entraînerait des digressions longues et techniques.

VI SUR LA SOCIETE DE DISTRIBUTION (C. 34)

Compte tenu de ce que je viens d’indiquer, il serait opportun que cette société, dans sa fonction de conseil technique, ait le souci de rechercher d’une part des nouvelles formes de satisfaction des besoins, notamment primaires, et, d’autre part, des nouveaux producteurs associés.

La notion d’exclusivité (C. 344) mériterait d’être mieux explicitée.

Ce qui me paraît important, ce n’est pas de priver l’ensemble des acteurs et notamment le serveur de toute possibilité en ce domaine, mais d’obtenir que la conclusion du contrat se fasse nécessairement par la société de distribution pour qu’il n’y ait qu’un seul abonnement pour l’ensemble des bases qui seraient ainsi toutes présentées au nouvel abonné.

VII SUR LES ASPECTS NOVATEURS DU DISPOSITIF

Enfin, il aurait peut être été utile de relever en quoi ce dispositif présente des novations principalement vis-à-vis des réalisations étrangères :

· une diversité des produits pour la diversité des besoins.

On considère souvent que la banque de données est destinée à répondre au besoin des juristes. Les banques françaises ont permis de faire découvrir la diversité des besoins et surtout des niveaux de besoins.

La gamme des produits proposés devrait permettre d’atteindre la totalité des juristes.

· Un développement important avec un financement public réduit.

A condition d’éviter le monopole, la diversification des sources d’investissement (Etat, Caisse des Dépôts, Editeurs, Organismes privés et professionnels) et la répartition des coûts par la notion de producteur associé maître d’ouvrage permettaient à la France de demeurer parmi les pays les plus avancés dans ce domaine, malgré des moyens financiers publics particulièrement modérés.

· Une documentation juridique accessible très étendue.

La plupart des réalisations étrangères s’est centrée sur les lois et règlements et la jurisprudence des Cours Suprêmes. Or, la France s’est déjà attaquée et se propose de développer progressivement l’accès à :

. la totalité de la doctrine administrative,

. la jurisprudence des juridictions du fond exploitée systématiquement,

. des produits de synthèse de complexité variable.

L’ensemble de ces observations ne remet aucunement en cause l’ossature du dispositif proposé. Je forme des vœux sincères pour qu’il soit agréé et mis en œuvre.

Je vous remercie d’avoir bien voulu m’associer à votre mission que vous avez conduite avec une autorité, une compétence et une conviction à laquelle il m’est agréable de rendre hommage.

Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, l’assurance de mes sentiments les meilleurs.


Louis BARBET


Directeur

ANNEXE IX Observations de M. SCHOETTL

______

Usant de l’aimable permission que m’a donnée M. Leclercq d’exprimer ici un point de vue personnel, je me bornerai à faire un rapide commentaire des propositions du rapport relatives aux places respectives de l’Etat et de l’initiative privée dans le développement des banques de données juridiques et à évoquer le problème des serveurs.

1° Le rapport affirme avec force la nécessité d’une implication simultanée des secteurs public et privé.

Pour la favoriser, il propose une spécialisation des rôles (cf. C14) :

· A l’administration revient de mettre en machine les sources mêmes du droit positif, sans élaboration doctrinale.

La nouveauté du support ne change en rien le caractère traditionnel du service public ainsi rendu : assurer la publicité des normes juridiques.

· A l’initiative privée, notamment aux éditeurs, il appartient de façonner des bases de données comportant une valeur ajoutée.

Le principe d’harmonisation ainsi retenu, qui me paraît difficilement contestable, conduit à la création, côté public, d’un « journal officiel électronique », côté privé, d’un ensemble coopératif bénéficiant de l’aide de l’Etat : l’« encyclopédie électronique ».

On notera que les compétences attribuées au « JOEL » impliquent moins l’extension que la coordination des bases de données de caractère d’ores et déjà public ou quasi-public. C’est ainsi que lui échappe la jurisprudence des Cours d’Appel que le rapport envisage de concéder à une banque privée.

Par ailleurs le « JOEL » ne dispose d’aucun monopole (cf. C313-a). Bien plus il est tenu de mettre des doubles de ses fichiers à la disposition de tout entrepreneur privé qui en ferait la demande, fût-ce pour lui faire concurrence.

Enfin l’aide de la caisse des dépôts et consignations est réservée aux bases de données privées.

Quant à l’initiative privée, les propositions du rapport sont inspirées par la volonté de majorer son rôle par rapport à ce qu’il a été jusqu’ici en France et à ce qu’il est encore chez nos voisins européens :

· En premier lieu, les pouvoirs publics sont invités à créer un environnement favorable au développement des bases de données juridiques de caractère privé :

( commercialisation (cf. C41-7 et C42)

( chargement en machine (cf. C41-8)

oOo

En définitive, seule une lecture inattentive ou partisane du rapport pourrait laisser penser que celui-ci fait la part trop belle au secteur public.

Il m’apparaît bien au contraire que les propositions de M. Leclercq vont aussi loin qu’il est possible –compte tenu notamment de la morosité des perspectives budgétaires- pour inciter l’initiative privée à intervenir dans un domaine qui, à l’évidence, comportera encore longtemps d’importants risques et aléas.

On pourrait même soutenir que le rapport va un peu trop loin dans ce sens en :

· interdisant au JOEL, en dépit de son caractère d’établissement public industriel et commercial, d’assurer sa propre commercialisation face à une éventuelle concurrence privée (cf. C344) ;

· prévoyant de couvrir par des subventions une partie des dépenses de fonctionnement des bases privées.

2° S’agissant du problème des serveurs, je me permettrai d’exprimer une réserve sur la solution retenue dans le rapport (unicité du serveur). Autant je crois en effet indispensable de faire jouer à Télésystèmes, qui présente les qualités pour en assumer la responsabilité, le rôle fédérateur que lui impartit le rapport, autant je serais très réticent à lui conférer une position de monopole dans l’éventualité où un autre serveur – en l’espèce le GCAM- accepterait de prendre à sa charge les frais informatiques inhérents à la duplication des bases.


Jean-Eric SCHOETTL

Maître des Requêtes au Conseil d’Etat

Le communiqué officiel du conseil des ministres du 8 août 1984. (Le Monde du 9 août 1984)

( RÉORGANISATION DU SYSTÈME INFORMATIQUE D’ACCÈS AU DROIT

Améliorer par une meilleure coordination des initiatives publiques et privées le service rendu aux usagers par les banques de données juridiques. - Le secrétaire d’Etat auprès du premier ministre chargé de la fonction publique et des simplifications administratives a présenté une communication sur la modernisation des moyens informatiques permettant de faciliter l’accès au droit.

La modernisation entreprise s’articulera autour des axes suivants :

1) La production sera répartie entre le secteur privé et le secteur public.

Le secteur privé sera encouragé à se regrouper en vue de traiter la jurisprudence des cours et des tribunaux ainsi que la documentation encyclopédique (doctrine, codes annotés…).

Le secteur public relèvera d’un service public de la documentation juridique automatique rattaché à la direction des journaux officiels. Il traitera les lois, règlements, circulaires, ainsi que la jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation :

2) Une société de distribution sera constituée pour la commercialisation de ces produits. La Caisse des dépôts et consignations détiendra la majorité de son capital, auquel participeront également Télésystèmes et les producteurs et utilisateurs associés.

Cette société aura vocation à constituer un guichet unique d’abonnement permettant à tout interrogateur, public ou privé, d’accéder à tout ou partie du système :

3) Télésystèmes assurera les fonctions techniques d’exploitation sur ordinateur et la télétransmission :

4) La coordination sera assurée par une commission placée sous l’autorité du comité interministériel pour l’informatique et la bureautique dans l’administration.
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� Voir annexe l pour une définition plus précise de ces concepts.


� Dès 1960, M. MEHL, Conseiller d'Etat, recommandait la création d'un centre national d'informatique juridique.


� Les précisions comptables seront données dans l'annexe IV à laquelle mes interlocuteurs m'ont demandé d'assurer la plus grande confidentialité.


� Rapport de la commission des finances sur le budget des journaux officiels. Question écrite de M. MAHEAS, député.


� Notamment le terminal "oecuménique" conçu au ministère de la justice, qui permet d'accéder de façon relativement standardisé. à plusieurs banques de données juridiques.


� Montants analogues aux financements publics alloués en Allemagne et en Italie: plus de 50 MF par an dans un cas, plus de 100 MF dans l'autre.


� En dernier lieu, celui établi par l'ADIJ, association pour le développement de l'informatique juridique, à l'occasion de sa journée annuelle sur les banques de données juridiques organisée au SICOB, le 27 septembre 1983.


� Voir annexe 1-3 et 1-4


� Voir annexe V sur les réalisations étrangères.


� Seul le ministère de la justice a quelques crédits spécifiques.


� Non seulement par les juridictions et par les services contentieux des administrations mais encore par les fonctionnaires ayant à préparer les textes et surtout par le grand nombre d'agents chargés d'appliquer la règle de droit sur le terrain (inspecteurs du travail, inspecteurs des impôts...).


� Cf. annexe I.


� Annexe II-1.


� Annexes II-2 et II-3.


� Y compris chez TELECONSULTE, pourtant la plus élitiste des banques.


� Pour définir cette notion, controversée, d"'encyclopédie de compilation" et pour la différencier des bases-sources, les critères suivants peuvent être retenus: 


1- Thématisation (le contour de la base doit être défini avec précision: il ne peut y avoir de "base générale").


2- Absence de correspondance systématique entre le document source et l'unité documentaire (la référence au document source revêtant des modalités variables : extraits, résumé, simple mention...).


3- Absence de redondance (lorsqu'une solution est confirmée par plusieurs décisions juridictionnelles, une seule est analysée).


4- Economie des mises à jour (on n'ajoute pas systématiquement de nouvelles unités documentaires en cas de décision nouvelle : on se borne à compléter ou à modifier les unités documentaire afférentes au sujet).


5- Respect de "quotas" de sommaires (on limite à une certaine proportion le nombre d'unités documentaires comportant l'analyse d'un seul document source).


� Dans l'ordre des présentations exposées lors de cette démonstration (cf. annexe III).


� Le CEDIJ a été créé à l'initiative de membres du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation. Il a été soutenu, dès l'origine par le Ministère de la Justice. Il regroupe notamment dans son conseil d'administration les représentants des services du Parlement, des administrations, du CNPF.


� En janvier 1983, le CEDIJ est passé de S.G2 au G.CAM. Ce transfert s'est réalisé dans de mauvaises conditions: les interruptions ont été si fréquentes au cours du 1er semestre que le chiffre d'affaires a chuté de 25 % environ, alors que les prévisions faisaient état d'une augmentation du même ordre. Le service actuel, redevenu normal et même amélioré par rapport aux années précédentes, permet une reprise nette des interrogations.


� Le CEDIJ a passé avec diverses administrations des "accords de troc" (services rendus au CEDIJ contre heures d'interrogations gratuites) dont l'économie ne lui est pas nécessairement favorable. Parfois même les heures d'interrogation gratuites ont été accordées sans contrepartie (ministère de l'intérieur et de la décentralisation).


� Le document comporte toujours un résumé ; l'indexation est faite à l'aide de mots-clés et d'un thésaurus édité, et donc à la disposition des utilisateurs qui l'apprécient comme constituant;un guide pour l'interrogation ; le découpage du document en zones interrogeables est suffisant sans être trop lourd.


� Le changement de serveur en 1983 s'est effectué sans perturbation du service.


� Les coûts initiaux de constitution de LEX ont été d'environ 6 MF.


� Depuis l'intervention du décret du 28 novembre 1983, portant "charte" des relations entre les usagers et l'administration (article premier).


� Cf. annexe I-1


� Projet actuellement suspendu mais dont la relance apparaît très opportune. Un financement à hauteur de 2,5 MF a déjà été versé à cette fin par le ministère de l'industrie


� Cette prise de participation pourrait au moins porter sur le G.I.E EDIDATA qui assurerait le contrôle méthodologique et le financement du réseau de collecte et d'analyse. Une telle opération est envisageable à bref délai.


� Cf. Annexe 1-4 sur l'arbitrage économique entre recours à la documentation automatique et achat d'ouvrages.


� Il s'agira vraisemblablement, au moins dans un premier temps, d'encyclopédies de compilation (cf. supra A.42).


� Cf. note 16.


� Ces dépenses pourront être qualifiées comptablement de dépenses de fonctionnement annuellement reconductibles. Elles sont présentées comme des dépenses d'investissement pour rappeler que le J.O.EL, qui n'est astreint qu'au "petit équilibre" (cf. C.313.d), n'a pas à les couvrir par les recettes.


� Non compris les avances consenties par le G.CAM (à compenser par ailleurs : voir C.41 et annexe financière)


� (sic = il est fort probable que la lettre soit du 5 janvier 1984 et non 1983)
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